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                                    Procès-verbal     
 
                Conseil Municipal du 21 septembre 2023 
 

 

 
Le vingt-et-un septembre deux mille vingt-trois à 20 heures, le Conseil Municipal, légalement convoqué 
par lettre du 14 septembre, s'est réuni en séance publique sous la présidence de Monsieur le Maire, 
Jean-Marc VENNIN.  
 

À L’ORDRE DU JOUR 
 

01. Appel 
02. Désignation du Secrétaire de séance. 
03. Approbation des Procès-Verbaux des séances des 1er et 19 juin 2023. 

Domaine et patrimoine 
04. Acquisition provisoire à titre gratuit de deux parcelles dépendant de la ZAC du Champ Cornu à 

usage de transformateurs.  
05. Autorisation donnée à l’EPFN de revendre à LOGEO PROMOTION la parcelle sise 151 Route 

de Paris.  
06. Projet d’implantation par SFR d’une antenne-relais. Autorisation de signature du contrat de bail. 

Fonction publique 
07. Transformation d’un emploi d’agent d’entretien du multi-accueil et modification du tableau des 

emplois. 
08. Transformation d’un emploi de plombier en un emploi d’agent de maintenance polyvalent et 

modification du tableau des emplois. 
09. Transformation d’un emploi d’aide-auxiliaire de puériculture en un emploi d’auxiliaire de 

puériculture et modification du tableau des emplois. 
10. Approbation d’une convention de formation par apprentissage avec LS FORMATION au titre 

d’un contrat d’apprentissage CAP AEPE. 
11. Cycle de travail de certains emplois de la collectivité – Annualisation du temps de travail. 
12. Institution d’une indemnité horaire pour travail de nuit (IHTN) au bénéfice des agents d’entretien 

de la collectivité (hors gardiennage). 
13. Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de 

l’Engagement Professionnel (RIFSEEP) – Ajustement des modalités de mise en œuvre au 1er 
octobre 2023. 

14. Modification du règlement intérieur du personnel communal. 
Institutions et vie politique 

15. Compte-rendu des décisions de la DEC2023-030 à la DEC2023-040. 
16. Modification statutaire Syndicat Intercommunal du Relais Petite enfance - RAMIPER. 

Finances locales 
17. Décision modificative budgétaire n°2-2023. 
18. Demande en garantie d’emprunts de 3F NORMANVIE pour la construction de 19 logements 

individuels Rue Pasteur - contrats de prêts n° 149550 et n°149551. 
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19. Demande en garantie d’emprunts de LOGEO SEINE pour la construction de 6 logements BRS 
(Bail Réel Solidaire) 151 Route de Paris - accord préalable. 

20. Demande en garantie d’emprunts de 3F NORMANVIE pour la construction de 46 logements 
individuels Rue Gontrand Pailhès - contrat de prêt. 

21. Ouverture d’un compte à terme. 
22. Subvention à l’association « TEL EST TON PLATEAU », Téléthon Intercommunal. 
23. Subvention au Syndicat pour les Personnes Agées du Plateau Est de Rouen (SIPAPER) pour la 

Résidence Autonomie (RA). 
Politique de la ville, habitat, logement 

24. Mise en place de la gestion en flux des contingents de réservation de logements sociaux de la 
commune - convention avec le/les bailleurs sociaux - approbation et autorisation de signature. 
Environnement 

25. Signature de la convention avec FREDON NORMANDIE pour la lutte collective contre la chenille 
processionnaire du chêne dans le département de Seine-Maritime. 
Autres domaines de compétences 

26. Approbation d’une charte informatique. 
27. Approbation d’une convention pour la création d’un groupement de commandes pour des 

prestations de formations hygiène et sécurité. 
28. Modification du règlement intérieur de la crèche Les Mesniloups. 
29. Modification du règlement intérieur du multi-accueil Les Mesniloups du 01/06/2023. 
30. Renouvellement de la convention de partenariat entre la commune et la CAF sur le dispositif 

bons temps libre. 
31. Renouvellement de la convention de prestation de service conclue entre la commune et le 

médecin de crèche avec date d’effet au 01/01/2024. 
32. Renouvellement de la convention de participation financière conclue entre la commune et le 

Centre NORMANDIE LORRAINE pour la prise en charge des repas des enfants et 
accompagnateurs accueillis au sein de l’école Edouard Herriot, avec date d’effet au 01/01/2024. 

 
Monsieur le Maire ouvre la séance et procède à l’appel. Il informe l’assemblée des pouvoirs 
conformes. 

 

01. APPEL 
 

Présent(e)s : (19) 
 
M. Jean-Marc VENNIN - M. Xavier JEAN - Mme Catherine GODOT - M. Olivier FLEUTRY - 
Mme Evelyne COCAGNE - M. Olivier DE VALICOURT - Mme Annie CORBIN - M. Jean-Luc 
SCHROEDER - Mme Odile MOTTET - Mme Christine VENNIN - Mme Catherine FOSSE - M. 
Jean-Luc DUFLOU - Mme Adèle LAROCHE - M. Luc LECHEVALLIER - Mme Carole 
GASCOIN - M. Jean-Luc DECULTOT - M. Fabrice LOUVET - M. Jacques BAVENT - M. 
Daniel PETITON   
 
Absent(e)s Représenté(e)s : (5) 
 
M. Philippe BEIGNOT DEVALMONT (Pouvoir donné à M. Jean-Marc VENNIN) 
Mme Nadège BURBAU (Pouvoir donné à M. Fabrice LOUVET) 
M. Pierre-Marie RENARD (Pouvoir donné à M. Xavier JEAN) 
Mme Kelly HODSON (Pouvoir donné à M. Jacques BAVENT) 
Mme Sonia BETHENCOURT (Pouvoir donné à M. Daniel PETITON) 
 
Absent(e)s excusé(e) : (5) 
 
Mme Hélène ROUSSELIÈRE - M. Christophe CROMBEZ - Mme Brigitte MORELLI - Mme 
Michèle LATOUR - M. Romain FERET  
 

02. DÉSIGNATION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE 
 

Monsieur VENNIN, le Maire, est désigné secrétaire de séance. 
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03.    APPROBATION DES PROCÈS-VERBAUX DES SÉANCES DES 1ER ET 19 JUIN 2023.     
          

Monsieur le Maire demande s’il y a des questions ou remarques et procède au vote. Les 

procès-verbaux des séances des 1er et 19 juin 2023 sont approuvés à l’unanimité. 

 

 
 

REMARQUES - OBSERVATIONS - INTERVENTIONS : 

 
Avant de poursuivre l’ordre du jour, Monsieur le Maire souhaite formuler des réponses aux 
tribunes publiées par les groupes de l’opposition dans le dernier numéro du magazine de la 
commune. Il s’adresse d’abord à la liste « écologiste, sociale et citoyenne » qui a rédigé une 
tribune sur le thème des écoles et donne la parole à Madame COCAGNE, adjointe à 
l’Enfance-Jeunesse-Éducation : 
Madame COCAGNE explique que deux sujets sont évoqués dans cette tribune : le budget de 
fonctionnement des écoles et la végétalisation des cours et que pour ce deuxième point elle 
donnera la parole à Madame VENNIN, conseillère municipale et directrice de l’école primaire. 
Concernant le budget des écoles, Madame COCAGNE énumère la liste des dépenses 
réalisées cette année à l'école maternelle et à l'école primaire. Elle commence par les 
investissements réalisés à l'école maternelle à hauteur de 171 000 € à savoir la peinture au 
sol des jeux dans la cour de récréation pour un montant de 4 797 €, la plantation de végétaux 
pour 1 017 €, le remplacement d’un vitrage dans une classe pour 1 751€, la rénovation du 
préau pour 6 873 €, le changement des fenêtres pour des fenêtres PVC et double vitrage pour 
la somme de 134 756 €. Elle rajoute la rénovation de la toiture pour 6 790 €, des travaux de 
sécurité avec l'installation d'une échelle à crinoline pour 6 500 €, l’achat d’un sèche-linge et de 
matériel ergonomique pour les Atsem (agent territorial spécialisé des écoles maternelles), un 
rail d’éclairage des tableaux à hauteur de 2 900 € et un panneau de basket pour 200 €. 
Madame COCAGNE explique que le budget de fonctionnement a augmenté de 7 % par 
rapport à l’année dernière pour un effectif de 185 enfants, soit 10 550 € de plus dont 5 130 € 
pour l’achat de matériel pédagogique et de fournitures et 3 600 € pour le financement des 
activités culturelles et des sorties scolaires. Elle précise que le budget pour l’achat de matériel 
(ex : jeux, petits vélos) et de fournitures n'est pas en fonction du nombre d’enfants mais qu’il 
s’agit d’un forfait. 
Elle poursuit avec les investissements réalisés à l'école primaire en indiquant que sur la 
période 2015-2023 les classes ont été équipées de vidéoprojecteurs et les enseignants 
d’ordinateurs portables à hauteur de 29 335 €. Elle continue avec le renouvellement du 
mobilier et le remplacement de tous les tableaux noirs par des tableaux blancs pour la somme 
de 11 529 €, des travaux de faux plafonds pour 3 328 €, la réfection des sanitaires 
actuellement en cours pour 251 348 €, de nouveaux éclairages pour 3 500 €, sans compter les 
salaires des deux éducateurs sportifs et de l'intervenant musical très appréciés des 
enseignants sans être une obligation de l'Éducation Nationale. Madame COCAGNE résume 
que le budget total d’investissements à l’école primaire s’élève à 299 000 € correspondant à 
une augmentation de 16% par rapport à l’an dernier pour un effectif de 326 enfants, soit 
41 580 € de plus dont 14 700 € pour le matériel pédagogique et les fournitures et 5 000 € pour 
les activités culturelles et les sorties scolaires. Elle donne la parole à Madame VENNIN pour le 
deuxième point, la végétalisation des cours d’écoles. 
Madame VENNIN : la renaturation des cours est à l'ordre du jour dans de nombreuses 
communes et Le Mesnil-Esnard n'échappe pas à la règle. Il ne s’agit pas seulement de mettre 
des îlots de fraîcheur et planter des arbres, mais il faut aussi prendre en compte toutes les 
contraintes associées à un espace dédié avant tout à la détente des élèves lors des 
différentes récréations de la journée, y compris pendant le temps méridien. Il s'agit donc de 
réfléchir aux usages que l'on souhaite mettre à disposition, mais aussi de préserver un espace 
de jeux pour tous les enfants. Avant que le projet n’ait été mis en place, nous avons consulté 
le site Internet « Paris Oasis » qui promeut les cours de récréation parisiennes renaturées et 
visité une cour végétalisée dans une autre commune de la Métropole. Le constat est qu'il y a 

Présents   19      Représentés  5   Excusés    5 Absents   0 

Votants   24 Pour  24      Contre    0 Abstention   0 
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de très belles choses pour la biodiversité mais la place des élèves est considérablement 
réduite. Dans la cour de l’école Édouard Herriot, il y a des exigences : garder suffisamment 
d'espace pour les jeux et les activités sportives sur le temps scolaire et périscolaire, le basket, 
le ping-pong, les petits jeux, le coin lecture ; et des contraintes : les réseaux des canalisations 
qui traversent la cour rendent impossible l'implantation d'un grand arbre au milieu de celle-ci et 
la réhabilitation des toilettes a repoussé le projet. 
Les différents utilisateurs de la cour ont été consultés : les élèves par l'intermédiaire de leurs 
délégués, les enseignants, les intervenants et la mairie propriétaire des locaux. Il a été décidé 
de ne pas mettre de copeaux autour des arbres ou dans les allées car l’on en retrouve partout 
et les enfants peuvent glisser dessus, d’installer des bancs et des tables encadrant les troncs 
des trois grands arbres, un coin lecture arboré avec des tables de pique-nique PMR et une 
boîte à livres, de grandes jardinières le long des rambardes sous trois classes et le long du 
grillage, une table de ping-pong PMR et un banc de l'amitié entouré d'un îlot de verdure près 
de la structure de jeux. Les réseaux passant au niveau de la clôture, aucune plantation en 
pleine terre n'est possible. Le projet a donc été présenté aux élèves, aux élus et aux parents 
lors d'un conseil d'école. Le chiffrage de ces modifications est en cours. Cette année, les 
enfants vont accepter le projet pour la cour des petits et vont réfléchir à la réorganisation de la 
cour des grands. Pour ce qui est de la biodiversité, des classes de l’école Édouard Herriot 
vont profiter de l'espace du haut Lescure, à dix minutes à pied, pour faire classe dehors. Des 
études ont montré l’intérêt pédagogique de faire classe à l’extérieur : faire du jeu libre et 
permettre la résolution de problèmes par exemple. 
Monsieur le Maire demande à Monsieur PETITON, conseiller municipal de la liste écologiste, 
sociale et citoyenne, si les réponses lui conviennent.  
Monsieur PETITON répond qu’il est satisfait de voir que cela fait partie des préoccupations 
des parents d'élèves et des professeurs des écoles et que c’est son rôle de relancer de temps 
en temps sur ce type de sujet.  
Monsieur le Maire convient qu’il faut ne pas hésiter à poser des questions et poursuit avec la 
réponse à la tribune du groupe « Mesnil-Esnard 2020 » dont le sujet est le parc du Haut 
Lescure. Il rappelle qu’il a été prévu, lors de l’achat de cette parcelle par la commune, de 
consulter les habitants sur sa destination et que cela a été annoncé en Conseil Municipal. Il 
précise que, dans l’attente de récolter l’avis des habitants, le terrain est régulièrement utilisé 
depuis son achat, qu’il est entretenu et que ce n’est donc pas une friche : il est tondu, les 
arbres ont été élagués, les clôtures ont été refaites, ce qui représente des investissements 
supplémentaires nécessaires pour garantir la sécurité sur le site. Monsieur le Maire indique 
qu’il n’est pas possible pour le moment d’ouvrir le parc au public car il n’y a pas de toilettes 
mais que cela n’empêche pas de le mettre à disposition des écoles et de l’accueil de loisirs 
pour les activités de plein-air des enfants. Il termine en s’indignant que de fausses allégations 
sur le premier adjoint aient été publiées dans cette tribune. 
 
Monsieur le Maire demande s’il y a des questions et poursuit l’ordre du jour. 

 
04.  ACQUISITION PROVISOIRE A TITRE GRATUIT DE DEUX PARCELLES DÉPENDANT DE LA   

 ZAC DU CHAMP CORNU À USAGE DE TRANSFORMATEURS.      
 

Monsieur le Maire présente ce rapport dont voici le contenu : 
 

La ZAC du Champ Cornu est actuellement gérée par une association syndicale, laquelle 

envisage de rétrocéder les voiries privées lui appartenant encore, afin de procéder ensuite à 

sa dissolution, ladite association n’ayant alors plus de raison d’être. 

Les parcelles à usage de voirie vont être reprises par la Métropole Rouen Normandie, 

gestionnaire des espaces publics dédiés à la circulation. 

Ces parcelles sises sur le Mesnil-Esnard sont cadastrées, savoir : 

- Section AE numéros 351, 352, 361, 362, 401, 429, 430, 431, 432, 492, 493, 495 et 497 ; 

- Section AH numéros 62 et 65. 

Or, deux parcelles resteraient appartenir à l’association syndicale. 
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Ces propriétés, cadastrées section AE numéro 491 pour une contenance de 18 m² et section 

AH numéro 85 pour une contenance de 25 m², servent d’assiette foncière à deux 

transformateurs, dont la gestion naturelle devrait dépendre de Enedis. 

 

Parcelle AE 491 : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Parcelle AH 85 : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La Métropole Rouen Normandie et Enedis sont actuellement en négociation au sujet de la 
reprise de ces transformateurs, qui contiennent également des espaces verts. 
 
Par courrier adressé à Monsieur le Président de la Métropole Rouen Normandie le 16 mai 
2022, Monsieur le Maire de Le Mesnil-Esnard a accepté d’envisager une reprise temporaire 
de ces espaces verts, à titre gratuit et sans indemnité, avec entretien de la partie espaces 
verts, à la condition que ces parcelles soient ensuite recédées à qui de droit. 
 
Par courrier en date du 3 juin 2022, Monsieur le Président de la Métropole Normandie Rouen 
a indiqué accepter cette opération foncière, et a précisé qu’en fonction des accords conclus 
avec Enedis, il serait précisé la destination du transfert définitif de la domanialité de ces 
parcelles, entre le concédant et le concessionnaire. 
 
Il s’agit ainsi pour la Commune du Mesnil Esnard d’une reprise provisoire destinée à assurer, 
le temps des négociations, une parfaite exécution de l’entretien des espaces verts situés sur 
ces deux parcelles. 
 
Cela permettra ainsi à l’association syndicale du Champ Cornu de procéder à sa dissolution, 
en l’absence d’espaces communs à gérer. 
C’est par ailleurs ladite association syndicale qui prendra à sa charge les frais découlant de 
cette opération, ainsi qu’il résulte de leur engagement lors de la réunion de leur assemblée 
générale en date du 4 septembre 2023. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de délibérer en vue : 
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- D’acquérir à titre gratuit et sans indemnité de l’association syndicale du Champ Cornu les 

parcelles cadastrées section AE n°491 et AH n°85, dans l’attente d’une rétrocession 
définitive par la Commune après négociations entre la Métropole et Enedis ; 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer tous les actes et les documents en vue de 
l’aboutissement de cette opération. 

 
Monsieur le Maire demande s’il y a des questions et procède au vote. 

 

LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2023-053  D.3.1 ) 

 
Le Conseil Municipal, 

Après avoir entendu cet exposé ; 

CONSIDÉRANT que la Métropole Rouen Normandie reprend l’ensemble des voiries de la 

ZAC du Champ Cornu,  

CONSIDÉRANT que ladite ZAC ne serait plus propriétaire que de deux parcelles à usage de 

transformateurs, et qu’elle doit procéder à sa dissolution pour le 31 décembre 2023, 

CONSIDÉRANT que la Métropole et Enedis sont actuellement en pourparlers pour la reprise 

définitive de ces transformateurs, et qu’il serait opportun pour la commune d’en assurer la 

maîtrise jusqu’à ce qu’un accord soit passé ; 

DÉCIDE 

D’autoriser la reprise à titre gratuit et sans indemnité des parcelles cadastrées section AE 

n°491 et AH n°85. 

 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous actes et documents en vue de l’aboutissement de 

ces démarches. 

 

 

 
05.  AUTORISATION DONNÉE A L’ÉTABLISSEMENT PUBLIC FONCIER DE NORMANDIE 

(EPFN) DE VENDRE LA PARCELLE CADASTRÉE SECTION AS N° 266 (151 ROUTE DE 
PARIS) AU PROFIT DE LOGEO PROMOTION. 

 
Monsieur SCHROEDER, adjoint à l’urbanisme, présente ce rapport dont voici le contenu : 
 
L’E.P.F.N. a fait l’acquisition, à la demande de la Commune, par acte reçu par Maître Jean-
Philippe BOUGEARD, Notaire à LE MESNIL-ESNARD, le 15 février 2021, d’une parcelle 
bâtie, sise 151 Route de Paris, cadastrée section AS numéro 266. 
 
Le projet d’aménagement de ladite parcelle, qui consiste en la réhabilitation d’un logement et 
la construction de 5 logements sous forme de Baux Réels Solidaires (BRS), a été attribué à la 
Société dénommée LOGEO SEINE, dont le siège est à MONT SAINT AIGNAN (76130) 1 
Place des Coquets. 
 
Un permis de construire a été accordé sous le numéro PC 076 429 22 O0017 le 30 septembre 
2022 et a fait l’objet d’un transfert de permis sous le numéro PC 076 429 22 O0017 T01 au 
profit de la société LOGEO PROMOTION, dont le siège est LE HAVRE (76600) 136 Cours de 
la République, le 16 février 2023. 
 

Présents   19      Représentés    5  Excusés   5  Absents   0 

Votants   24 Pour  24      Contre   0   Abstention   0 
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Un avis des domaines a été demandé sur cette parcelle. 
 
Afin de simplifier les démarches administratives liées à la vente au profit de LOGEO 
PROMOTION d’une parcelle que la Commune avait obligation de racheter à l’E.P.F.N., il a été 
évoqué entre Monsieur le Maire du Mesnil-Esnard, l’E.P.F.N. et LOGEO PROMOTION, la 
possibilité de procéder à une vente directe entre ces deux derniers, pour, savoir : 
 
Un prix de cession globale de 269 140,65 € TTC, en ce compris la TVA de 10 % sur marge de 
376,42 € ;  
 
Il est proposé au Conseil Municipal de délibérer en vue : 

- D’autoriser l’E.P.F.N. à vendre la parcelle sise 151 Route de Paris au profit de la 
Société LOGEO PROMOTION au prix sus-indiqué,  

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer tous les actes et les documents en vue de 
l’aboutissement de cette opération. 

 

REMARQUES - OBSERVATIONS - INTERVENTIONS : 
 

Monsieur SCHROEDER rappelle la définition du Bail Réel Solidaire qui est la dissociation 
entre le foncier et le bâti et qui s'adresse principalement à de jeunes ménages leur permettant 
de bénéficier d'une réduction du prix d'achat de l'ordre de 20 à 30 % et d'une TVA à 5,5%. Il 
précise que ce projet a été confié au bailleur LOGEO SEINE qui entre temps a cédé son 
permis à LOGEO PROMOTION, le groupe immobilier. 

 
Monsieur le Maire demande s’il y a des questions et procède aux votes. 

 

LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2023-054  D.3.2 ) 

 
Le Conseil Municipal, 
 
Après avoir entendu l’exposé de Monsieur SCHROEDER, Adjoint à l’urbanisme ; 
 
CONSIDÉRANT que la vente par l’EPFN au profit de LOGEO PROMOTION permettra de 
réduire les formalités liées à la transmission de propriété, en évitant à la commune d’acheter 
le bien pour le revendre,  
 
CONSIDÉRANT que le prix de cession globale est de 269 140,65 € TTC en ce compris la 
TVA sur marge de 10% d’un montant de 376,42 € ; 
 
DÉCIDE 
 
D’autoriser la vente par l’EPFN au profit de LOGEO PROMOTION de la propriété sise 151 

Route de Paris, cadastrée section AS numéro 266, moyennant le prix de 269 140,65 € TTC. 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous actes et documents en vue de l’aboutissement de 
ces démarches. 

 

 

 
06.  PROJET D’IMPLANTATION PAR SFR D’UNE ANTENNE RELAIS – AUTORISATION DE 

SIGNATURE DU CONTRAT DE BAIL.       
 

Monsieur le Maire présente ce rapport dont voici le contenu : 
 
La société SFR cherche à accroître sa couverture radios et densifier son réseau. 
 

Présents   19      Représentés     5 Excusés    5 Absents   0 

Votants   24 Pour   22      Contre    0 Abstention  2 
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De ce fait, elle nous a contactés pour l’installation d’une antenne-relais, sous le toit de la 
Mairie cadastrée A0 5 sise place de Gaulle 76240 Le Mesnil-Esnard, dont la Commune est 
propriétaire. 
 
Pour cette nouvelle implantation, cette occupation pourrait être consentie pour un loyer annuel 
de 9 000 € net toutes charges locatives incluses, pour une durée de 12 années. 

 
Les membres du Conseil Municipal sont invités à délibérer pour : 
 
Autoriser Monsieur le Maire à signer le contrat de bail, dont le projet est joint en annexe. 
 
REMARQUES - OBSERVATIONS - INTERVENTIONS : 

 
Monsieur LOUVET demande s’il y a eu l’approbation des riverains, s’il n’y a pas eu 
d’objection. 
Monsieur le Maire répond que la société SFR était présente toute une matinée en mairie afin 
de répondre aux questions des habitants mais que personne n’est venu malgré la publicité 
faite. 
Monsieur PETITON se désole que ce soit si près des écoles. 
 
Monsieur le Maire demande s’il y a des questions et procède au vote. 
 

LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2023-055  D.3.3 ) 

 
CONSIDÉRANT que la société SFR cherche à accroître sa couverture radios et densifier son 
réseau ; 
 
CONSIDÉRANT la demande de celle-ci d’installer une antenne-relais sous le toit de la Mairie 
cadastrée A0 5 sise place de Gaulle 76240 Le Mesnil-Esnard, dont la Commune est 
propriétaire ; 
 
CONSIDÉRANT que cette nouvelle implantation, cette occupation, pourrait être consentie 
pour un loyer annuel de 9 000 € net toutes charges locatives incluses, pour une durée de 12 
années ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,  
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer le contrat de bail, joint en annexe. 

 

 

 

07.  TRANSFORMATION D'UN EMPLOI D'AGENT D'ENTRETIEN EN MULTI-ACCUEIL ET 
MODIFICATION DU TABLEAU DES EMPLOIS.            

 
Monsieur le Maire présente ce rapport dont le contenu est repris dans la délibération qui suit.  
 
REMARQUES - OBSERVATIONS - INTERVENTIONS : 

 
Monsieur le Maire indique qu’il s’agit du remplacement de Madame Delphine Mauduit, qui a 
demandé une mise en disponibilité, par l’embauche d’une personne qui effectuera plus d’heures 
en raison des nouveaux besoins du multi-accueil, notamment l'obligation de donner un repas.   
 
Il demande s’il y a des questions et procède au vote. 
 
 
 

 

Présents   19      Représentés     5 Excusés    5 Absents   0 

Votants   24 Pour   22      Contre    2 Abstention   0 
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LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2023-056  D.4.1 ) 

 
Il est rappelé au Conseil Municipal que conformément à l'article L313-1 du code général de la 
fonction publique, les emplois de la collectivité sont créés par l'organe délibérant. Il appartient 
donc au Conseil municipal de fixer l'effectif des emplois à temps complet et à temps non 
complet nécessaires au fonctionnement des services. 
 
Le Conseil Municipal est par ailleurs informé que le tableau des emplois de la collectivité 
comporte un poste d’agent d’entretien en multi-accueil à temps non complet (20,3/35ème) établi 
sur le grade d’adjoint technique territorial principal 2ème classe (catégorie C). 
 
Compte tenu d’une part du placement en détachement de l’agent qui occupait jusqu’alors le 
poste susvisé, d’autre part, du profil de l’agent choisi par un jury de recrutement en vue de 
pourvoir le poste vacant, enfin, les besoins du service multi-accueil, il est proposé au Conseil 
de transformer l’emploi en question en un emploi de même nature à établir sur le grade 
d’adjoint technique territorial (catégorie C) à raison de 33,75/35ème. 
 
Le conseil est par ailleurs informé que si l’emploi en question n’est pas pourvu par un 
fonctionnaire, il peut être occupé par un agent contractuel de droit public en application de 
l’article L. 332-8 2°) du code général de la fonction publique précité qui autorise le recrutement 
d’un agent contractuel de droit public compte tenu de l'impossibilité de recruter un 
fonctionnaire dans les conditions prévues par ledit code. 
 
En cas de recrutement d’un agent contractuel, celui-ci devra disposer d’une qualification en 
rapport avec les missions du poste et/ou d’une expérience professionnelle dans ce domaine. 
L’agent serait recruté sur la base du grade d’Animateur territorial et percevrait une 
rémunération comprise entre l’indice brut 367 et 401. La durée de l’engagement serait fixée à 
3 ans maximum, renouvelable dans la limite d’une durée totale de 6 ans. 
 
Toutefois, en cas de recrutement d’un agent contractuel lié par un contrat à durée 
indéterminée à une autre collectivité ou un autre établissement pour exercer des fonctions 
relevant de la même catégorie hiérarchique, ce dernier pourra se voir maintenir le bénéfice de 
la durée indéterminée en application de l’article L. 332-12 du code général de la fonction 
publique précité. 
 
Compte tenu de ce qui précède Il est donc proposé de modifier le tableau des emplois 
permanents selon les modalités définies en annexe de la présente délibération. 
 
APRÈS avoir entendu cet exposé, 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
VU le code général de la fonction publique et notamment son article L 313-1 ; 

VU le tableau des emplois ; 

VU l’avis du Comité Social Territorial en date du 14 septembre 2023 ; 

CONSIDÉRANT d’une part, la vacance actuelle d’un emploi d’agent d’entretien en multi-
accueil à temps non complet (20,3/35ème) établi sur le grade d’adjoint technique territorial 
principal 2ème classe (catégorie C). 
 
CONSIDÉRANT d’autre part, le placement en détachement de l’agent qui occupait jusqu’alors 
le poste susvisé. 
 
CONSIDÉRANT par ailleurs, le profil de l’agent choisi par un jury de recrutement en vue de 
pourvoir le poste vacant. 
 
CONSIDÉRANT enfin, les besoins du service multi-accueil. 
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DÉCIDE de transformer un emploi d’agent d’entretien en multi-accueil à temps non complet 
(20,3/35ème) établi sur le grade d’adjoint technique territorial principal 2ème classe (catégorie 
C) en un emploi de même nature à établir sur le grade d’adjoint technique territorial (catégorie 
C) à raison de 33,75/35ème 
 
DIT qu’en cas de recrutement d’un agent contractuel, l’agent serait recruté sur la base du 
grade d’adjoint technique territorial et percevrait une rémunération comprise entre l’indice brut 
367 et 401 et la durée de l’engagement serait fixée à 3 ans maximum, renouvelable dans la 
limite d’une durée totale de 6 ans. 
 
DIT qu’en cas de recrutement d’un agent contractuel lié par un contrat à durée indéterminée à 
une autre collectivité ou un autre établissement pour exercer des fonctions relevant de la 
même catégorie hiérarchique, ce dernier pourra se voir maintenir le bénéfice de la durée 
indéterminée en application de l’article L. 332-12 du code général de la fonction publique 
précité. 
 
APPROUVE la modification du tableau des emplois, joint à la présente délibération. 
 
CHARGE Monsieur le Maire de la mise en œuvre de cette délibération. 
 
 
 

 

 
 

ANNEXE DEL2023-056 
 

Présents   19      Représentés     5 Excusés    5 Absents   0 

Votants  24 Pour  24      Contre    0 Abstention   0 
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08. TRANSFORMATION D'UN EMPLOI DE PLOMBIER EN UN EMPLOI D'AGENT DE 
MAINTENANCE POLYVALENT ET MODIFICATION DU TABLEAU DES EMPLOIS.                 

 
Monsieur le Maire présente ce rapport dont le contenu est repris dans la délibération qui suit. Il 
demande s’il y a des questions et procède au vote.  
 
REMARQUES - OBSERVATIONS - INTERVENTIONS : 
 

Monsieur le Maire indique que l’agent qui occupait le poste de plombier au sein de la collectivité 
a souhaité monter en grade et prendre la responsabilité de la voirie suite au départ en retraite de 
Monsieur Lionel ARMINGOL et que la commune a choisi d’embaucher plutôt un agent polyvalent 
qui n'est pas que plombier et qui pourra de ce fait réaliser toutes les opérations possibles. 
 
Il demande s’il y a des questions et procède au vote. 

 

LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2023-057  D.4.1 ) 

 
 

Il est rappelé au Conseil Municipal que conformément à l'article L313-1 du code général de la 
fonction publique, les emplois de la collectivité sont créés par l'organe délibérant. Il appartient 
donc au Conseil municipal de fixer l'effectif des emplois à temps complet et à temps non 
complet nécessaires au fonctionnement des services. 
 
Le Conseil Municipal est par ailleurs informé que le tableau des emplois de la collectivité 
comporte un poste de Plombier (35/35ème) établi sur le grade d’agent de maîtrise (catégorie 
C). 
 
Compte tenu d’une part de la mutation interne de l’agent qui occupait jusqu’alors le poste 
susvisé, d’autre part, du profil de l’agent choisi par un jury de recrutement en vue de pourvoir 
le poste vacant, il est proposé au conseil de transformer l’emploi en question en un emploi 
d’agent de maintenance polyvalent – spécialité plomberie à établir sur le grade d’adjoint 
technique territorial (catégorie C). 
 
Le conseil est par ailleurs informé que si l’emploi en question n’est pas pourvu par un 
fonctionnaire, il peut être occupé par un agent contractuel de droit public en application de 
l’article L. 332-8 2°) du code général de la fonction publique précité qui autorise le recrutement 
d’un agent contractuel de droit public compte tenu de l'impossibilité de recruter un 
fonctionnaire dans les conditions prévues par ledit code. 
 
En cas de recrutement d’un agent contractuel, celui-ci devra disposer d’une qualification en 
rapport avec les missions du poste et/ou d’une expérience professionnelle dans ce domaine. 
L’agent serait recruté sur la base du grade d’Animateur territorial et percevrait une 
rémunération comprise entre l’indice brut 367 et 401. La durée de l’engagement serait fixée à 
3 ans maximum, renouvelable dans la limite d’une durée totale de 6 ans. 
 
Toutefois, en cas de recrutement d’un agent contractuel lié par un contrat à durée 
indéterminée à une autre collectivité ou un autre établissement pour exercer des fonctions 
relevant de la même catégorie hiérarchique, ce dernier pourra se voir maintenir le bénéfice de 
la durée indéterminée en application de l’article L. 332-12 du code général de la fonction 
publique précité. 
 
Compte tenu de ce qui précède Il est donc proposé de modifier le tableau des emplois 
permanents selon les modalités définies en annexe de la présente délibération. 

 
APRÈS avoir entendu cet exposé, 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
VU le code général de la fonction publique et notamment son article L 313-1 ; 
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Présents   19      Représentés    5  Excusés    5 Absents   0 

Votants  24 Pour  24      Contre    0 Abstention   0 

VU le tableau des emplois ; 

VU l’avis du Comité Social Territorial en date du 14 septembre 2023 ; 

CONSIDÉRANT d’une part, la vacance actuelle d’un emploi de Plombier (35/35ème) établi sur 
le grade d’agent de maîtrise (catégorie C). 
 
CONSIDÉRANT d’autre part, la mutation interne de l’agent qui occupait jusqu’alors le poste 
susvisé. 
 
CONSIDÉRANT enfin, le profil de l’agent choisi par un jury de recrutement en vue de pourvoir 
le poste vacant 
 
DÉCIDE de transformer un emploi de Plombier (35/35ème) établi sur le grade d’agent de 
maîtrise (catégorie C) en un emploi d’agent de maintenance polyvalent – spécialité plomberie 
à établir sur le grade d’adjoint technique territorial (catégorie C). 

 
DIT qu’en cas de recrutement d’un agent contractuel, l’agent serait recruté sur la base du 
grade d’adjoint technique territorial et percevrait une rémunération comprise entre l’indice brut 
367 et 401 et la durée de l’engagement serait fixée à 3 ans maximum, renouvelable dans la 
limite d’une durée totale de 6 ans. 
 
DIT qu’en cas de recrutement d’un agent contractuel lié par un contrat à durée indéterminée à 
une autre collectivité ou un autre établissement pour exercer des fonctions relevant de la 
même catégorie hiérarchique, ce dernier pourra se voir maintenir le bénéfice de la durée 
indéterminée en application de l’article L. 332-12 du code général de la fonction publique 
précité. 
 
APPROUVE la modification du tableau des emplois, joint à la présente délibération. 
 
CHARGE Monsieur le Maire de la mise en œuvre de cette délibération. 
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ANNEXE DEL2023-057 
 

09. TRANSFORMATION D'UN EMPLOI D'AIDE AUXILIAIRE DE PUÉRICULTURE EN UN 
EMPLOI D'AUXILIAIRE DE PUÉRICULTURE ET MODIFICATION DU TABLEAU DES 
EMPLOIS.                 

 
Madame COCAGNE présente ce rapport dont le contenu est repris dans la délibération qui suit.  
Elle précise qu’il s’agit de répondre à l’obligation de présence de personnel qualifié à l’ouverture 
et à la fermeture de la crèche. 
 
Monsieur le Maire demande s’il y a des questions et procède au vote. 
 

 

LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2023-058  D.4.1 ) 

 
Il est rappelé au Conseil Municipal que conformément à l'article L313-1 du code général de la 
fonction publique, les emplois de la collectivité sont créés par l'organe délibérant. Il appartient 
donc au Conseil municipal de fixer l'effectif des emplois à temps complet et à temps non 
complet nécessaires au fonctionnement des services. 
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Le Conseil Municipal est par ailleurs informé que le tableau des emplois de la collectivité 
comporte un poste d’aide auxiliaire de puériculture (35/35ème) établi sur le grade d’adjoint 
d’animation territorial (catégorie C). 
 
Compte tenu d’une part du placement en disponibilité pour convenance personnelle de l’agent 
qui occupait jusqu’alors le poste susvisé, d’autre part, du profil de l’agent choisi par un jury de 
recrutement en vue de pourvoir le poste vacant, enfin, des exigences en matière 
d’encadrement d’enfants en crèche telles que définies par le code de la santé publique, il est 
proposé au conseil de transformer l’emploi en question en un emploi d’auxiliaire de 
puériculture sur le grade d’auxiliaire de puériculture de classe normale (catégorie B). 
 
Le Conseil Municipal est par ailleurs informé que si l’emploi en question n’est pas pourvu par 
un fonctionnaire, il peut être occupé par un agent contractuel de droit public en application de 
l’article L. 332-8 2°) du code général de la fonction publique précité qui autorise le recrutement 
d’un agent contractuel de droit public compte tenu de l'impossibilité de recruter un 
fonctionnaire dans les conditions prévues par ledit code. 
 
En cas de recrutement d’un agent contractuel, celui-ci devra disposer d’une qualification en 
rapport avec les missions du poste et/ou d’une expérience professionnelle dans ce domaine. 
L’agent serait recruté sur la base du grade d’auxiliaire de puériculture de classe normale et 
percevrait une rémunération comprise entre l’indice brut 389 et 491. La durée de 
l’engagement serait fixée à 3 ans maximum, renouvelable dans la limite d’une durée totale de 
6 ans. 
 
Toutefois, en cas de recrutement d’un agent contractuel lié par un contrat à durée 
indéterminée à une autre collectivité ou un autre établissement pour exercer des fonctions 
relevant de la même catégorie hiérarchique, ce dernier pourra se voir maintenir le bénéfice de 
la durée indéterminée en application de l’article L. 332-12 du code général de la fonction 
publique précité. 
 
Compte tenu de ce qui précède Il est donc proposé de modifier le tableau des emplois 
permanents selon les modalités définies en annexe de la présente délibération. 

 
APRÈS avoir entendu cet exposé, 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
VU le code général de la fonction publique et notamment son article L 313-1 ; 

VU le tableau des emplois ; 

VU l’avis du Comité Social Territorial en date du 14 septembre 2023 ; 

CONSIDÉRANT d’une part, la vacance actuelle d’un emploi d’aide auxiliaire de puériculture 
(35/35ème) établi sur le grade d’adjoint d’animation territorial (catégorie C). 
 
CONSIDÉRANT d’autre part, le placement en disponibilité pour convenance personnelle de 
l’agent qui occupait jusqu’alors le poste susvisé. 
 
CONSIDÉRANT par ailleurs, le profil de l’agent choisi par un jury de recrutement en vue de 
pourvoir le poste vacant. 
 
CONSIDÉRANT enfin, des exigences en matière d’encadrement d’enfants en crèche telles 
que définies par le code de la santé publique. 

 
DÉCIDE de transformer un emploi d’aide auxiliaire de puériculture (35/35ème) établi sur le 
grade d’adjoint d’animation territorial (catégorie C) en un emploi d’agent emploi d’auxiliaire de 
puériculture à établir sur le grade d’auxiliaire de puériculture de classe normale (catégorie B). 
 
DIT qu’en cas de recrutement d’un agent contractuel, l’agent serait recruté sur la base du 
grade d’auxiliaire de puériculture de classe normale et percevrait une rémunération comprise 
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entre l’indice brut 389 et 491 et la durée de l’engagement serait fixée à 3 ans maximum, 
renouvelable dans la limite d’une durée totale de 6 ans. 
 
DIT qu’en cas de recrutement d’un agent contractuel lié par un contrat à durée indéterminée à 
une autre collectivité ou un autre établissement pour exercer des fonctions relevant de la 
même catégorie hiérarchique, ce dernier pourra se voir maintenir le bénéfice de la durée 
indéterminée en application de l’article L. 332-12 du code général de la fonction publique 
précité. 
 
APPROUVE la modification du tableau des emplois, joint à la présente délibération. 
 
CHARGE Monsieur le Maire de la mise en œuvre de cette délibération. 

 

 

 

 

ANNEXE DEL2023-058 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Présents   19      Représentés     5 Excusés    5 Absents   0 

Votants  24 Pour  24      Contre    0 Abstention   0 
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10. APPROBATION D'UNE CONVENTION DE FORMATION PAR APPRENTISSAGE AVEC LS 
FORMATION AU TITRE D'UN CONTRAT D'APPRENTISSAGE CAP AEPE 
(ACCOMPAGNANT ÉDUCATIF PETITE ENFANCE).                

 
Madame COCAGNE présente ce rapport dont le contenu est repris dans la délibération qui suit.  
 
Monsieur le Maire demande s’il y a des questions et procède au vote 

 

LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2023-059  D.4.4 ) 

 

Il est rappelé au Conseil Municipal qu’en vue de permettre à certains jeunes d’acquérir une 
qualification professionnelle sanctionnée par un diplôme de l'enseignement technologique, les 
collectivités locales ont la possibilité de conclure des contrats d’apprentissage dans les 
conditions prévues aux articles L.6227-1 et suivants du code du travail. 
 
En application de l’article L.6227-6 du code du travail, les employeurs publics doivent prendre 
en charge les coûts de la formation de ces apprentis dans les centres de formation d'apprentis 
qui les accueillent. A cet effet, ils passent convention avec ces centres pour définir les 
conditions de cette prise en charge. 
 
Le Conseil Municipal est par ailleurs informé que le coût du cycle de formation d’un apprenti 
est pris en charge à hauteur de 100 % par le Centre National de Fonction Publique Territoriale 
(CNFPT) en application des dispositions prévues par le décret n° 2022-280 du 28 février 2022, 
sous réserve de crédits suffisants. 
 
Considérant d’une part le recrutement d’une apprentie pour la période allant du 28 août 2023 
au 26 juin 2024 en vue de préparer un Certificat d'Aptitude Professionnelle (CAP) 
Accompagnant Educatif Petite Enfance. 
 
Considérant d’autre part que l’intéressée est inscrite à LS FORMATION à Bois-Guillaume 
(76). 
 
Considérant enfin que la durée de la formation est fixée à raison de 403 heures sur la durée 
du contrat en cours, pour un coût total de 5 250 € par année de formation pris en charge par le 
CNFPT. 
 
Il est sollicité l’avis du Conseil municipal sur l’approbation d’une convention de formation par 
apprentissage avec LS FORMATION. 
 
APRÈS avoir entendu cet exposé, 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
VU le code général des collectivités territoriales ;  
VU les articles L.6227-1 et suivants du code du travail relatifs au développement de 
l'apprentissage dans le secteur public non industriel et commercial ; 
VU le décret  n° 2022-280 du 28 février 2022 relatif aux modalités de versement aux centres 
de formation des apprentis des frais de formation des apprentis employés par les collectivités 
territoriales et les établissements publics en relevant par le Centre national de la fonction 
publique territoriale ; 
VU le contrat d’apprentissage à effet au 28 août 2023 conclu entre la Ville du Mesnil-Esnard, 
l’apprentie et LS FORMATION ; 
 
CONSIDÉRANT d’une part le recrutement d’une apprentie pour la période allant 28 août 2023 
au 26 juin 2024 en vue de préparer un Certificat d'Aptitude Professionnelle (CAP) 
Accompagnant Educatif Petite Enfance. 
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CONSIDÉRANT d’autre part que l’intéressée est inscrite à LS FORMATION à Bois-Guillaume 
(76). 
 
CONSIDÉRANT par ailleurs que la durée de la formation est fixée à raison de 403 heures sur 
la durée du contrat en cours, pour un coût total de 5 250 € par année de formation pris en 
charge par le CNFPT. 
 
CONSIDÉRANT enfin que cette formation par apprentissage doit faire l’objet d’une convention 
à conclure avec le Centre de Formation et d’Apprentissage auprès duquel l’apprenti est inscrit. 
 
DÉCIDE de passer une convention de formation par apprentissage avec LS FORMATION -
représenté par son directeur, Monsieur Dimitri MARGAINE - au titre de la formation au 
Certificat d'Aptitude Professionnelle (CAP) Accompagnant Educatif Petite Enfance d’une 
apprentie recrutée par la commune du Mesnil-Esnard. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention jointe à la présente délibération et tous 
les actes s’y rapportant. 

 

 

 

 

ANNEXE DEL2023-059 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 

Présents   19      Représentés     5 Excusés    5 Absents   0 

Votants   24 Pour  24      Contre    0 Abstention   0 
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11. CYCLE DE TRAVAIL DE CERTAINS EMPLOIS DE LA COLLECTIVITE - ANNUALISATION 
DU TEMPS DE TRAVAIL.              

 
Madame COCAGNE présente ce rapport dont le contenu est repris dans la délibération qui suit.  
 
REMARQUES - OBSERVATIONS - INTERVENTIONS : 

 
Madame COCAGNE explique que le temps de travail est lissé sur l'année pour les agents 
intervenant dans le cadre du périscolaire, non seulement les animateurs mais aussi les agents de 
gardiennage, car leur activité s’articule entre des périodes creuses et des périodes plus fortes. 
Elle précise que le forfait annuel est de 1 607 heures. 
Monsieur le Maire relève que cela permet aux agents d’avoir un salaire tous les mois et de les 
fidéliser en limitant la précarité de l’emploi. 
Monsieur LOUVET demande si la collectivité possède des organisations syndicales et si ces 
dernières ont été consultées. 
Monsieur le Maire répond que c’est une obligation, que la représentation syndicale existe par le 
biais du Comité Social Territorial (CST) qui a voté cette annualisation. Il indique que le nom de 
l’organisation syndicale présente est la CFDT. 
Monsieur FLEUTRY rajoute que les organisations syndicales étaient plutôt satisfaites puisqu’il 
s’agit de lutter contre la précarité de l'emploi, et qu’il y aura forcément un effet sur le tableau des 
emplois à venir.  
 
Monsieur le Maire demande s’il y a des questions et procède au vote. 
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LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2023-060  D.4.5 ) 

 
Il est rappelé au Conseil Municipal que l’annualisation du temps de travail consiste à la mise 
en œuvre d’un cycle annuel de travail, par opposition à l’organisation traditionnelle du travail 
sur les cycles hebdomadaires. 
 
Cette organisation du travail permet de définir des emplois du temps qui correspondent à la 
vie d’un service dès lors que celui-ci a notamment, une organisation saisonnière, et donc 
irrégulière sur l’année. 
 
L’annualisation induit des semaines travaillées au-delà de 35 heures, équilibrées par des 
semaines de travail inférieures à 35 heures et des périodes de repos compensateurs. Le 
décompte du temps de travail est réalisé sur la base d’une durée annuelle correspondant à 1 
607 heures. 
  
La rémunération est quant à elle lissée sur l’année et ne pâtit pas de cette irrégularité du 
rythme de travail. 
 
Il est ainsi rappelé que par délibération du 07 décembre 2017, le Conseil Municipal avait 
approuvé l’annualisation du temps de travail des emplois de gardiens de salle des fêtes, de 
responsable d’accueil de loisirs et de responsable d’accueil jeunes compte tenu du fait que 
ces fonctions sont soumises à des variations saisonnières de travail qui sont difficilement 
compatibles avec un cycle de travail hebdomadaire. 
 
Il est également rappelé au Conseil Municipal que par délibération en date du 1er juin 2023, il a 
été approuvé un plan de pérennisation d’emplois d’animateurs au sein du service accueil de 
loisirs éducatifs / périscolaire et eu égard à la variabilité saisonnières des activités en lien avec 
les enfants, il est proposé au Conseil d’annualiser le temps de travail inhérent aux emplois 
d’animateurs pérennisés et la liste des emplois annualisés de la collectivité serait fixée comme 
suit : 

• Agent d’entretien et de gardiennage de salle des fêtes 

• Animateur ALSH / périscolaire 

• Animateur – Référent projet et Adjoint extra-scolaire 

• Coordinateur périscolaire 

• Responsable d’accueil de loisirs éducatifs et Conseil Municipal des Enfants 
 
Dans le cadre de l’annualisation du temps de travail, le conseil est informé que la durée du 
travail ne peut dépasser 48 heures au cours d’une même semaine, ni 44 heures en moyenne 
sur une période de 12 semaines consécutives.  
Le repos hebdomadaire ne peut être inférieur à 35 heures consécutives, la durée quotidienne 
de travail ne peut excéder 10 heures, le repos minimum quotidien est de 11 heures et 
l’amplitude maximale de la journée de travail est fixée à 12 heures. 
 
Il est par ailleurs précisé que le planning de travail des agents concernés sera déterminé pour 
une année complète, dans les limites susvisées, et sera ajusté le cas échéant en fonction des 
besoins du service. 
 
APRÈS avoir entendu cet exposé, 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
VU le code général de la fonction publique ; 
VU le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 relatif à l'aménagement et à la réduction du temps 
de travail dans la fonction publique territoriale ;  
VU la délibération du 07 décembre 2017 relatif à l’annualisation de certains emplois de la 
collectivité 
VU la délibération du 1er juin 2023 portant approbation du plan de pérennisation d’emplois 
d’animateurs au sein du service Accueil de Loisirs Educatifs / périscolaire 
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VU l’avis du Comité Social Territorial en date du 14 septembre 2023 ; 
 
CONSIDÉRANT d’une part que l’organe délibérant peut instituer le principe de l’annualisation 
du temps de travail, par opposition à l’organisation traditionnelle du travail sur les cycles 
hebdomadaires. 
 
CONSIDÉRANT d’autre part que certains emplois de la collectivité sont soumis à des 
variations saisonnières de travail qui sont difficilement compatibles avec un cycle de travail 
hebdomadaire. 
 
DÉCIDE d’organiser le temps de travail des emplois suivants selon un cycle de travail 
annualisé : 

• Agent d’entretien et de gardiennage de salle des fêtes 

• Animateur ALSH / périscolaire 

• Animateur – Référent projet et Adjoint extra-scolaire 

• Coordinateur périscolaire 

• Responsable d’accueil de loisirs éducatifs et Conseil Municipal des Enfants 
 
DIT que le planning de travail des agents concernés sera déterminé pour une année 
complète, dans les limites susvisées, et sera ajusté le cas échéant en fonction des besoins du 
service. 
 
DIT que la présente délibération rapporte celle du 07 décembre 2017 portant sur le même 
objet. 
 
CHARGE Monsieur le Maire de la mise en œuvre de cette délibération. 

 

 

 

12. INSTITUTION D'UNE INDEMNITÉ HORAIRE POUR TRAVAIL DE NUIT (IHTN) AU BÉNÉFICE 
DES AGENTS D'ENTRETIEN DE LA COLLECTIVITÉ (HORS GARDIENNAGE).            

 
Monsieur le Maire présente ce rapport dont le contenu est repris dans la délibération qui suit.  
 
REMARQUES - OBSERVATIONS - INTERVENTIONS : 

 
Monsieur le Maire indique que c’est justement à la demande du CST que la commune a décidé 
d’instaurer cette indemnité, de 0,17 € de l’heure, au bénéfice du personnel qui fait le nettoyage 
avant 7 heures du matin.  
 
Il demande s’il y a des questions et procède au vote. 
 

 

LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2023-061  D.4.5 ) 

 

Il est rappelé au Conseil Municipal qu’en application des décrets n° 61-467 du 10 mai 1961 et 
n° 76-208 du 24 février 1976, une indemnité horaire pour travail de nuit (IHTN) peut être 
versée au bénéfice des agents publics accomplissant totalement ou partiellement un service 
normal entre 21 heures et 06 heures du matin, dans le cadre de la durée réglementaire 
hebdomadaire du travail. 
Cette indemnité peut être versée sous réserve de l'adoption d'une délibération après avis du 
comité social territorial et il appartient au conseil de définir les emplois susceptibles d’en 
bénéficier. 
 
Le taux horaire de référence de l’IHTN est de 0,17 € par heure de travail effectif, avec une 
majoration possible en cas de travail intensif de 0,80 € par heure (soit un total de 0,97 € brut 

Présents   19      Représentés   5   Excusés   5  Absents   0 

Votants  24 Pour  24      Contre    0 Abstention   0 
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par heure de travail effectif), la notion de travail intensif consistant en une activité continue ne 
se limitant pas à de simples tâches de surveillance. 
 
Compte tenu de ce qui précède et considérant d’une part, les missions d’entretien et de 
ménage effectuées avant 06 heures du matin par certains agents d’entretien de la collectivité, 
d’autre part, que ces missions correspondent à un travail intensif selon la définition précisée 
au paragraphe ci-avant, il est proposé au conseil d’instituer une IHTN au bénéfice des seuls 
agents de droit public – titulaire ou contractuel – relevant du cadre d’emplois des adjoints 
techniques et exerçant des fonctions d’entretien et de ménage dans le cadre d’un cycle de 
travail normal compris entre 21 heures et 06 heures du matin. 
 
Il est précisé au conseil que sont exclus du bénéfice de cette indemnité : 

• Les agents logés par nécessité absolue de service. 

• Les agents exerçant des fonctions d’entretien/gardiennage et bénéficiant à ce titre d’une 
indemnisation particulière (IFSE gardiennage de nuit) 
 

Le Conseil Municipal est enfin informé que l’IHTN serait versée à compter du 1er octobre 2023 
au vu du travail effectif des agents constatés sur le mois M-1. 
 
APRÈS avoir entendu cet exposé, 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
VU le code général de la fonction publique ; 
VU le décret n° 61-467 du 10 mai 1961 relatif à l'indemnité horaire pour travail normal de nuit ; 
VU le décret n° 76-208 du 24 février 1976 relatif à l'indemnité horaire pour travail normal de 
nuit et à la majoration spéciale pour travail intensif ; 
VU les arrêtés du 19 août 1975 et du 31 décembre 1992 instituant une indemnité pour travail 
du dimanche et des jours fériés en faveur des agents territoriaux ; 
VU l’arrêté du 30 août 2001 fixant les taux de l'indemnité horaire pour travail normal de nuit et 
de la majoration spéciale pour travail intensif ; 
VU l’avis du comité social territorial en date du 14 septembre 2023 ; 
 
CONSIDÉRANT d’une part, la possibilité d’instituer une indemnité horaire pour travail de nuit 
(IHTN) au bénéfice des agents publics accomplissant totalement ou partiellement un service 
normal entre 21 heures et 6 heures du matin, dans le cadre de la durée réglementaire 
hebdomadaire du travail. 
 
CONSIDÉRANT d’autre part, que le taux horaire de référence de l’IHTN est de 0,17 € par 
heure de travail effectif avec une majoration possible en cas de travail intensif de 0,80 € par 
heure (soit un total de 0,97 € brut par heure de travail effectif), la notion de travail intensif 
consistant en une activité continue ne se limitant pas à de simples tâches de surveillance. 
 
CONSIDÉRANT par ailleurs, les missions d’entretien et de ménage effectuées avant 06 
heures du matin par certains agents d’entretien de la collectivité. 
 
CONSIDÉRANT enfin que ces missions correspondent à un travail intensif selon la définition 
précisée ci-avant. 
 
APPROUVE l’institution d’une indemnité horaire pour travail de nuit (IHTN) au bénéfice des 
seuls agents de droit public – titulaire ou contractuel – relevant du cadre d’emplois des 
adjoints techniques et exerçant des fonctions d’entretien et de ménage dans le cadre d’un 
cycle de travail normal compris entre 21 heures et 06 heures du matin. 
 
DIT que le taux horaire de référence de l’IHTN est fixé à 0,17 € par heure de travail effectif, 
majoré de 0,80 € eu égard au caractère intensif des missions exercées par les agents 
susvisés, soit un total de 0,97 € brut par heure de travail effectif. 
 
DIT que sont exclus du bénéfice de cette indemnité : 
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• Les agents logés par nécessité absolue de service. 
• Les agents exerçant des fonctions d’entretien/gardiennage et bénéficiant à ce titre d’une 

indemnisation particulière (IFSE gardiennage de nuit). 
 
DIT que cette indemnité sera versée à compter du 1er octobre 2023 au vu du travail effectif 
des agents constatés sur le mois M-1.  
 
CHARGE Monsieur le Maire de la mise en œuvre de cette délibération. 

 

 

 

 

13. RÉGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES FONCTIONS, DES SUJÉTIONS, DE 
L'EXPERTISE ET DE L'ENGAGEMENT PROFESSIONNEL (RIFSEEP). AJUSTEMENT DES 
MODALITÉS DE MISE EN ŒUVRE AU 1ER OCTOBRE 2023.           

 
Monsieur le Maire présente ce rapport dont le contenu est repris dans la délibération qui suit.  

 
REMARQUES - OBSERVATIONS - INTERVENTIONS : 

 
Monsieur le Maire indique que cela concerne le conseiller de prévention qui a besoin de 
dégager du temps pour pouvoir aller sur les sites et s’informer auprès des autres agents s’il y a 
des problématiques de fonctionnement. Il précise que c’est une indemnité de 30 € pour cet 
agent.  
 
Il demande s’il y a des questions et procède au vote. 

 

LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2023-062  D.4.5 ) 

 

Il est rappelé au Conseil Municipal que le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 a instauré pour 
les fonctionnaires d’Etat un nouveau régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 
sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP), lequel s’est substitué à 
l’ensemble des primes ou indemnités versées antérieurement. 
 
Dès lors, en application du principe de parité entre les fonctions publiques prévu aux articles L 
714-4 et L 714-5 du code général de la fonction publique, les collectivités territoriales ont été 
invitées à transposer ce nouveau dispositif indemnitaire par délibération de leur assemblée 
délibérante. 
 
A ce titre, par délibération en date du 1er décembre 2016, du 19 décembre 2019 et du 15 
septembre 2022, la commune du Mesnil-Esnard a institué et réajusté le régime indemnitaire « 
RIFSEEP », lequel est composé de deux volets : 

• Une Indemnité liée aux Fonctions, aux Sujétions et à l’Expertise (IFSE) dont le montant est 
fixé, par catégorie A-B-C, selon le niveau de responsabilité et d’expertise des fonctions 
exercées par chaque agent ; 

• Un Complément Indemnitaire Annuel (CIA) tenant compte de l’engagement professionnel 
et de la manière de servir de l’agent, basé sur l’entretien professionnel annuel. 

 
S’agissant de l’IFSE et outre le montant « socle » précisé ci-avant, le conseil municipal a 
approuvé la mise en place de majorations d’IFSE en lien avec certaines contraintes 
particulières, dont notamment « l’IFSE assistants de prévention » d’un montant de 20 € brut 
par mois, laquelle est allouée aux agents exerçant les fonctions dédiées compte tenu de leur 
contribution à l'amélioration de la prévention des risques professionnels. 
 
Le Conseil Municipal est informé qu’à compter du 1er octobre 2023, la collectivité a décidé de 
nommer un conseiller de prévention dont le rôle est de conseiller et d’apporter assistance 

Présents   19      Représentés    5  Excusés    5 Absents   0 

Votants  24 Pour  24      Contre    0 Abstention   0 
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Présents   19      Représentés     5 Excusés   5  Absents   0 

Votants  24 Pour  24      Contre    0 Abstention   0 

auprès de l'autorité territoriale et des services dans la mise en œuvre des règles de santé et 
de sécurité au travail. 
Ainsi et au regard des contraintes spécifiques et de la technicité particulière de cette mission, 
il est proposé au Conseil Municipal d’instituer une IFSE « conseiller de prévention » dont le 
montant serait fixé à hauteur de 30 € brut mensuel. 
 
Compte tenu de ce qui précède, il est soumis à l’avis du Conseil Municipal l’intégration des 
modifications susvisées au sein de l’annexe jointe à la présente délibération. 
 
Le Conseil Municipal est enfin informé que la présente délibération rapporte la délibération du 
15 septembre 2022 portant sur le même objet. 
 
APRÈS avoir entendu cet exposé, 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
VU le code général de la fonction publique et notamment ses articles L 714-4 et L 714-5, 
VU le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 
de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, 
VU le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la 
fonction publique de l’Etat, 
VU le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur 
professionnelle des fonctionnaires territoriaux, 
VU la délibération du 15 septembre 2022 portant institution du régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel 
(RIFSEEP) à compter du 1er septembre 2022, 
VU l’avis du Comité Social Territorial en date du 14 septembre 2023 ; 

 
CONSIDÉRANT l’intérêt d’instituer une IFSE « conseiller de prévention » afin de tenir compte 
des sujétions et de la technicité de cette mission, visant à apporter conseil et assistance 
auprès de l'autorité territoriale et des services dans la mise en œuvre des règles de santé et 
de sécurité au travail. 

 
DÉCIDE d’ajuster les modalités de mise en œuvre du RIFSEEP telles que mentionnées en 
annexe de la présente délibération. 
 
PRÉCISE que ces ajustements prendront effet à compter du 1er octobre 2023. 
 
DIT que la présente délibération rapporte la délibération du 15 septembre 2022 portant sur le 
même objet. 
 
DIT que toutes les dispositions contenues dans des délibérations antérieures et qui seraient 
contraires, ou contreviendraient à l'application de la présente délibération se trouvent 
abrogées et donc devraient être considérées comme inapplicables et sans effet. 
 
CHARGE Monsieur le Maire de la mise en œuvre de cette délibération. 
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Présents   19      Représentés    5  Excusés    5 Absents   0 

Votants   24 Pour  24      Contre    0 Abstention   0 

14. MODIFICATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU PERSONNEL COMMUNAL.          
 

Monsieur le Maire présente ce rapport dont le contenu est repris dans la délibération qui suit. 
 
Il indique que cette modification est une obligation légale. Il demande s’il y a des questions et 
procède au vote. 
 

LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2023-063  D.4.5 ) 

 

Afin d’organiser les conditions d’exécution du travail au sein de la collectivité et de disposer 
d’un socle de règles communes, il est rappelé que le Conseil Municipal et le conseil 
d’administration du CCAS ont approuvé, par délibérations respectives en date des 07 
décembre 2017 et 19 décembre 2017, un règlement intérieur du personnel, lequel a fait l’objet 
de trois actualisations les 26 septembre 2019, 28 janvier 2021 et 02 juin 2022. 
 
Sur la base des dispositions encadrant l’activité du personnel communal, ce règlement vise à 
faciliter l’application des prescriptions édictées par le statut de la Fonction Publique 
Territoriale, notamment en matière d’organisation du temps de travail, de gestion des congés 
et autorisations d’absence, mais également d’application de mesures en matière d’hygiène, de 
sécurité et d’aménagement des conditions de travail au sein de la collectivité. 
 
Afin de tenir compte de l’évolution du statut et des règles de vie en collectivité, le Conseil 
Municipal est informé que le comité de pilotage et l’équipe projet constitués pour l’occasion ont 
été réunis pour apporter divers ajustements au règlement intérieur. 
 
Le projet de règlement intérieur actualisé a par ailleurs été approuvé par le Comité Social 
Territorial lors de sa séance du 14 septembre 2023. 
 
Le Conseil Municipal est ainsi invité à délibérer sur le contenu du projet de règlement intérieur 
du personnel municipal modifié et celui-ci est informé qu’un exemplaire sera diffusé par 
courriel auprès de chaque agent de la commune. 
 
APRÈS avoir entendu cet exposé, 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
VU le code général de la fonction publique ; 
VU la délibération en date du 07 décembre 2017 portant approbation dudit règlement intérieur 
du personnel municipal ; 
VU les délibérations en date des 26 septembre 2019, 28 janvier 2021 et 02 juin 2022 portant 
actualisation dudit règlement intérieur ; 
VU l’avis du Comité Social Territorial en date du 14 septembre 2023 ; 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de modifier le règlement intérieur du personnel municipal 
compte tenu de l’évolution du statut et des règles de vie en collectivité. 
 
APPROUVE le règlement intérieur du personnel communal modifié joint à la présente 
délibération. 
 
DIT que toute modification ultérieure du présent règlement intérieur sera soumise à l’avis du 
Conseil Municipal après avis du comité social territorial. 
 
CHARGE Monsieur le Maire de la mise en œuvre de cette délibération. 
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15. COMPTE-RENDU DES DÉCISIONS DU MAIRE : DE LA DÉCISION DEC2023-030 À  
DEC2023-040.      

 
Monsieur le Maire rend compte des décisions prises antérieurement à ce Conseil. 
 

LA DÉLIBERATION « PREND ACTE » SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2023-064  D.5.5) 

 
En application des délégations accordées suivant les articles L.2121-21 et L.2122-22 du 
Code Général des Collectivités Territoriales, onze décisions ont été prises entre le 29 
mai et le 7 septembre 2023. 
- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - 
Considérant l’appel à projet « plan 5000 terrains » de l’Agence Nationale du sport au titre de 
l’année 2023 ; 
 

 LA DÉCISION N° 2023-030 relative à la demande de subvention auprès de l’Agence 
Nationale du Sport au titre du plan 5000 terrains enveloppe 1 pour les travaux d’aménagement 
d’équipements de proximité sur le stade Bilyk a été prise le 29 mai 2023. 
 
Les détails de la subvention sont les suivants :  

   - Montant estimé de la dépense : 200 000 € HT ; 

   - Pourcentage maximal possible de sollicitation ANS enveloppe 1 : 80% ; 

   - Montant sollicité : 160 000 € HT 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -  
Considérant l’extension et modification faite en 2020 du système de vidéoprotection pour la 

Mairie, l’Espace de Loisirs, l’Eglise Notre-Dame et les Ateliers Municipaux ; 

 

Considérant que la garantie de 2 ans de ces équipements prendra fin le 30 avril 2023 ; 

 

Considérant la nécessité de maintenir en bon état de fonctionnement ces équipements de 

vidéoprotection jusqu’à la fin du contrat de la 1ère phase d’installation pour globaliser la 

maintenance du dispositif ; 

 

LA DÉCISION N° 2023-031 (annule et remplace les DEC2023-024 du 14 avril 2023 et 

DEC2023-026 du 19 avril 2023) relative à la signature d'un contrat de maintenance de 

l’installation de vidéoprotection de la 2ème Phase avec la société SECURCOM a été prise le 

31 mai 2023. 

 

Le détail du contrat est le suivant :  

 - Montant annuel forfaitaire du contrat : 3769.62 euros HT ; 

 - Montant pour 8 mois de contrat : 2513.08 euros HT 

 - Date d’effet du contrat : 1 mai 2023 ; 

 - Durée du contrat : 8 mois, soit jusqu’au 31 décembre 2023 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - 
Considérant la nécessité de mettre aux normes d’accessibilité handicapée les toilettes de 
l’école Herriot ; 
Considérant les montants alloués à ce marché en investissement et inscrits au Budget 
Primitif 2023 de la Ville ; 
 
LA DÉCISION N° 2023-032 relative à la signature d'un marché de travaux de démolition et de 

reconstruction d’un bloc sanitaire à l’école élémentaire Édouard HERRIOT a été prise le 27 

juin 2023. 

 

Le détail du marché est le suivant : 
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• Lot n°2 :  
 - Montant du marché : 76 684,00 euros HT  
 - Date d’effet : dès notification ; 
 - Durée : jusqu’à la réception des travaux. 

• Lot n°3 :  
 - Montant du marché : 13 089,00 euros HT  
 - Date d’effet : dès notification ; 
 - Durée : jusqu’à la réception des travaux. 

• Lot n°4 :  
 - Montant du marché : 17 900,00 euros HT  
 - Date d’effet : dès notification ; 
 - Durée : jusqu’à la réception des travaux. 

• Lot n°5 :  
 - Montant du marché : 7 023,17 euros HT  
 - Date d’effet : dès notification ; 
 - Durée : jusqu’à la réception des travaux. 

• Lot n°6 :  
 - Montant du marché : 16 461,09 euros HT  
 - Date d’effet : dès notification ; 
 - Durée : jusqu’à la réception des travaux. 

• Lot n°7 :  
 - Montant du marché : 11 868,48 euros HT  
 - Date d’effet : dès notification ; 
 - Durée : jusqu’à la réception des travaux. 

• Lot n°8 :  
 - Montant du marché : 40 859,24 euros HT  
 - Date d’effet : dès notification ; 
 - Durée : jusqu’à la réception des travaux. 

• Lot n°9 :  
 - Montant du marché : 11 970,00 euros HT  
 - Date d’effet : dès notification ; 
 - Durée : jusqu’à la réception des travaux. 

• Lot n°10 :  
 - Montant du marché : 2 389,00 euros HT  
 - Date d’effet : dès notification ; 
 - Durée : jusqu’à la réception des travaux. 

• Lot n°11 :  
 - Montant du marché : 11 212,81 euros HT  
 - Date d’effet : dès notification ; 
 - Durée : jusqu’à la réception des travaux. 

 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - 
Considérant que la commune est dans l’obligation d’avoir recours à une mission de 
coordination sécurité protection de la santé dans le cadre des travaux de construction d’un 
équipement dédié aux associations et au relogement de la Police Municipale. 
 
LA DÉCISION N° 2023-033 relative à la signature d’un contrat de coordination sécurité 

protection santé pour la construction d’un équipement dédié aux associations et au 

relogement de la Police municipale avec la société APAVE a été prise le 3 juillet 2023. 

Le détail de la convention est le suivant : 
 - Montant de la convention : 5 848,00€ HT ; 
 - Date d’effet : à la notification ; 
 - Durée : jusqu’à la réalisation complète de la prestation. 

 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - 
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Considérant que la commune est dans l’obligation d’avoir recours à une mission de contrôle 
technique dans le cadre des travaux de construction d’un équipement dédié aux associations 
et au relogement de la Police Municipale. 

 

LA DÉCISION N° 2023-034 relative à la signature d’un contrat de contrôle technique pour la 

construction d’un équipement dédié aux associations et au relogement de la Police municipale 

avec la société APAVE a été prise le 3 juillet 2023. 

Le détail de la convention est le suivant : 
 - Montant de la convention : 9 937,50€ HT ; 
 - Date d’effet : à la notification ; 
 - Durée : jusqu’à la réalisation complète de la prestation. 

 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - 
Considérant la nécessité de renouveler le contrat de services pour l’utilisation du progiciel de 
gestion des marchés publics « MARCO » en mode hébergé (SaaS) qui arrivera à échéance le 
4 septembre 2023. 
 
LA DÉCISION N° 2023-035 relative à la signature d'un contrat de services n°V14.17S-2328 
d’utilisation du progiciel de gestion des marchés publics « MARCO » en mode hébergé (SaaS) 
avec la société AGYSOFT a été prise le 27 juillet 2023. 

 
Le détail du contrat est le suivant :  

 - Montant annuel forfaitaire du contrat : 5 472 € HT ;  
 - Date d’effet du contrat : 5 septembre 2023 ; 
 - Durée du contrat : 3 années. 
 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - 
Considérant qu’un ancien agent de la commune a introduit le 11 juillet 2023 auprès du Tribunal 
Administratif de Rouen un recours (n° de dossier 2302808-4) à l’encontre de la décision implicite de 
rejet d’une réclamation préalable indemnitaire en date du 11 avril 2023. 

 
Considérant que la commune a accusé réception dudit recours le 24 juillet 2023.  

Considérant qu’il y a lieu de désigner un avocat pour représenter et défendre les intérêts 
communaux dans cette affaire. 
 

LA DÉCISION N° 2023-036 relative à l’action en justice devant le Tribunal Administratif de 
Rouen et à la désignation de Maître Sandrine GILLET, Cabinet Emo Avocats à Mont Saint 
Aignan, pour représenter et défendre les intérêts de la commune a été prise le 1er août 2023. 

 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - 
Considérant la nécessité d’assurer la maintenance des portes automatiques et des rideaux 
métalliques de la salle des fêtes ; 

 
Considérant la nécessité de régulariser administrativement le dossier ; 
 
LA DÉCISION N° 2023-037 relative à la signature d'un contrat de maintenance pour les portes 
automatiques et les rideaux métalliques de la salle des fêtes avec la société RECORD a été prise 
le 25 août 2023. 
 
Le détail du contrat est le suivant :  

 -  Montant annuel du contrat : 1 800,00 € HT ; 
 -  Date d’effet du contrat : 1er juillet 2023 ; 
 -  Durée du contrat : 12 mois, renouvelable par tacite reconduction. 
 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - 
Considérant la nécessité d’assurer la maintenance des portes automatiques de la mairie ; 
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LA DÉCISION N° 2023-038 relative à la signature d'un contrat de maintenance pour les portes 
automatiques de la mairie avec la société RECORD a été prise le 25 août 2023. 
 
Le détail du contrat est le suivant :  

 -  Montant annuel du contrat : 1 200,00 € HT ; 
 -  Date d’effet du contrat : 7 octobre 2023 ; 
 -  Durée du contrat : 12 mois, renouvelable par tacite reconduction. 
 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - 
Considérant la nécessité de créer une régie d’avances pour le règlement des dépenses inhérentes 
au fonctionnement du service accueil de loisirs éducatifs de la commune du Mesnil-Esnard ; 
 
LA DÉCISION N° 2023-039 relative à la création d’une régie d’avances pour le service d’accueil 
de loisirs éducatifs (modification) a été prise le 4 septembre 2023. 
 
Cette régie d’avances est installée à la Mairie du Mesnil-Esnard (Centre de Loisirs). Elle fonctionne 
du 1er janvier au 31 décembre de chaque année. 

 
La régie paie les dépenses suivantes : 

- Entrées de cinéma, de parc, de musée, de piscine et dans des établissements de loisirs, 

- Alimentation, produits d’entretien, 

- Transport, 

- Pharmacie, honoraires médicaux, 

- Carburant, gaz, 

- Fournitures éducatives, petit équipement, outillage, 

Les dépenses désignées à l’article précédent sont payées selon les modes de règlements suivants : 

- En espèces 

- En chèques 

- En carte bancaire 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - 
Considérant le souhait de la Commune d'organiser des cours de musique dans le cadre du temps 
scolaire et à destination des élèves de l’école Édouard HERRIOT ; 
 
LA DÉCISION N° 2023-040 relative à la signature d'une convention pour la mise à disposition d’un 
intervenant musical à l’école Édouard HERRIOT avec L’ASSOCIATION MUSICALE DU MESNIL-
ESNARD a été prise le 7 septembre 2023. 

 
Le détail de la convention est le suivant :  
 -   Montant de la rémunération de l'association : 14 059,62 €  
 -   Date d'effet de la convention : à la date de signature ; 
 -   Durée de la convention : du 12 septembre 2023 au vendredi 5 juillet 2024. 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - 
 
Les membres du Conseil Municipal prennent acte des11 décisions prises par Monsieur le 
Maire antérieurement à ce Conseil. 

 
 

 

 

16. MODIFICATION STATUTAIRE SYNDICAT INTERCOMMUNAL DU RELAIS PETITE 
ENFANCE DU PLATEAU EST DE ROUEN – RAMIPER.        

 
Madame MOTTET, adjointe au développement durable, présente ce rapport dont voici le 
contenu : 
 

Présents   19      Représentés    5  Excusés   5 Absents   0 
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Depuis la parution de l’ordonnance n°2021-611 du 19 mai 2021 relative aux services aux 
familles et du décret n° 2021-1115 du 25 août 2021 relatif aux relais petite enfance, 
l’appellation « Relais Assistants Maternels (RAM) » a été disparu au profit de « Relais Petite 
Enfance (RPE). » 
 
Le nouveau référentiel des Relais Petite Enfance de la Caisse Nationale des Allocations 
Familiales a, quant à lui, réaffirmé ces dispositions. 
  
Par conséquent, il y a lieu de mettre à jour les statuts du Syndicat Intercommunal du Relais 
Assistantes Maternelles Itinérant du Plateau Est de Rouen (RAMIPER). 
 
Le 21 mars dernier, le comité syndical a délibéré pour l’adoption de nouveaux statuts. 
  
Afin de faire valider cette modification statutaire auprès de la Préfecture, il est nécessaire de 
soumettre les nouveaux statuts du Syndicat au vote des Conseils Municipaux respectifs des 
communes membres dans un délai de 3 mois. 
 
Les membres du Conseil Municipal sont donc invités à délibérer pour l’approbation des 
nouveaux statuts joints en annexe. 
 
REMARQUES - OBSERVATIONS - INTERVENTIONS : 

 
Madame MOTTET indique qu’il existe sur le Plateau Est un syndicat intercommunal qui traite 
des problèmes liés à la petite enfance et qu’elle représente la commune du Mesnil-Esnard au 
sein de ce syndicat. Elle explique que jusqu'à présent il était appelé « Relais d’Assistantes 
Maternelles Itinérant du Plateau Est de Rouen » soit RAMIPER et que depuis 2021 des textes 
ont supprimé l’appellation « Relais d’Assistantes Maternelles » au profit du terme « Relais 
Petite Enfance » mais que l'acronyme RAMIPER est conservé pour le moment. 
 
Monsieur le Maire demande s’il y a des questions et procède au vote. 
 

 

LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2023-065  D.5.7) 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article 5211-20 ; 
 
VU les statuts du Syndicat Intercommunal du Relais Assistantes Maternelles Itinérant du 
Plateau Est de Rouen (RAMIPER) en date du 27 juin 2011 ; 
 
VU l’ordonnance n°2021-611 du 19 mai 2021 relative aux services aux familles ; 
 
VU le décret n° 2021-1115 du 25 août 2021 relatif aux relais petite enfance ; 
 
VU le nouveau référentiel des Relais Petite Enfance de la Caisse Nationale des Allocations 
Familiales ; 
 
VU la délibération n°2023.06 du Syndicat Intercommunal Relais Petite Enfance du Plateau Est 
de Rouen modifiant les statuts dudit syndicat ; 
 
VU le courriel du Syndicat Intercommunal Relais Petite Enfance du Plateau Est de Rouen en 
date du 12 juillet 2023, notifiant la décision de modification statutaire ; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de remplacer l’appellation « Relais Assistantes Maternelles » par 
« Relais Petite Enfance » ; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de mettre à jour les statuts du Syndicat Intercommunal du Relais 
Assistantes Maternelles Itinérant du Plateau Est de Rouen (RAMIPER) ; 
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Présents  19      Représentés  5   Excusés    5 Absents   0 

Votants   24 Pour  24      Contre    0 Abstention   0 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  
 
APPROUVE la modification des statuts du Syndicat Intercommunal du Relais Assistantes 
Maternelles Itinérant du Plateau Est de Rouen, comme suit : 
 
Article 1 : Création 
« En application du code général des collectivités territoriales (CGCT) et, notamment, des 
articles L5211-1 et suivants et L5212-1 et suivants, il est formé entre les communes de : 

- Amfreville-la-Mi-Voie, 
- Belbeuf, 
- Bonsecours, 
- Boos, 
- Franqueville-Saint-Pierre, 
- Le Mesnil-Esnard, 
- Montmain 
un syndicat intercommunal dénommé « Syndicat Intercommunal du Relais Petite Enfance 
Itinérant du Plateau Est de Rouen ».  
 
Article 2 - Objet : 
« Le syndical a pour objet l'étude, la réalisation et le fonctionnement d'un relais petite enfance 
itinérant. » 
 
Article 3 - Siège : 
« Le siège social du syndicat est situé à la Maison des syndicats - 78, rue Pasteur au Mesnil 
Esnard (76240). L'animateur(trice) du Relais Petite Enfance sera installé(e) : Maison des 
syndicats - 78, rue Pasteur au Mesnil Esnard (76240). » 
 
Le reste est inchangé. 
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ANNEXE DEL2023-065 
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Monsieur le Maire informe l’assemblée qu’il a modifié l’ordre des sujets financiers et qu’il va 
commencer par les points 22 et 23.  

 
 
 

22  VERSEMENT D’UNE SUBVENTION À L’ASSOCIATION « TEL EST TON PLATEAU » EN   
      CHARGE DE LA GESTION DU TÉLÉTHON INTERCOMMUNAL SUR LE PLATEAU EST.         

 
Monsieur le Maire demande d’abord aux membres du Conseil Municipal également membres de 
l’association « Tel est ton Plateau » de s’annoncer afin de ne pas prendre part au vote. 
 
Il donne ensuite la parole à Monsieur JEAN, adjoint aux finances, pour présenter ce rapport dont 
voici le contenu : 
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L’association « TEL EST TON PLATEAU » regroupe certaines communes du Plateau Est pour 
travailler conjointement sur l’organisation du Téléthon à l’échelle intercommunale. 
Cette organisation suppose que chaque commune prenne à sa charge les coûts de 
communication, reprographie et tous les coûts inerrants à ce type de manifestation. 
Afin de fluidifier ce fonctionnement, il vous est proposé de verser une subvention de 300 € à 
cette association pour couvrir les frais d’organisation. 
 
REMARQUES - OBSERVATIONS - INTERVENTIONS : 

 
Monsieur le Maire informe que le Téléthon intercommunal a lieu le 9 décembre au SIVOM, 
comme chaque année, et que tous les profits sont reversés au Téléthon national.  
Monsieur LOUVET demande quelles communes en font partie. 
Madame VENNIN indique qu’il y a les communes de Franqueville-Saint-Pierre, Amfreville-la-
Mivoie, Belbeuf, Boos, La Neuville-Chant-d’Oisel, Le Mesnil-Esnard, Mesnil-Raoul, Saint-
Aubin-Celloville et Ymare, soit 9 au total. 
Monsieur LOUVET demande si chaque commune verse la même chose. 
Madame VENNIN répond que oui et que chaque année cela rapporte 20 000 € au Téléthon. 
Monsieur le Maire invite tout le monde, en particulier Monsieur LOUVET, à venir marcher ou 
courir et dépenser un peu d'argent à cet évènement.  
Madame VENNIN précise que cela commence le vendredi à 13 h et finit le samedi à 13 h. 
Monsieur le Maire rajoute que le clou du spectacle est le vendredi avec la déambulation des 
flambeaux. 
 
Il termine en demandant s’il y a des questions et procède au vote. 
 

 

LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2023-072  D.7.5 ) 

 

VU le Code Général des Collectivités Locales ; 
  

CONSIDÉRANT la création de l’association « TEL EST TON PLATEAU » qui regroupe 
certaines communes du Plateau Est pour travailler conjointement sur l’organisation du 
Téléthon à l’échelle intercommunale ; 
 
CONSIDÉRANT que cette organisation suppose que chaque commune prenne à sa charge 
les coûts de communication, reprographie et tous les coûts inerrants à ce type de 
manifestation ; 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de fluidifier ce fonctionnement ; 

 
CONSIDÉRANT l’avis favorable de la Commission des Finances du 11 Septembre 2023 ;  

 
 Le Conseil Municipal, à l’unanimité des votants ; 
 
DÉCIDE : 
 
De verser une subvention de 300 € à l’association « TEL EST TON PLATEAU » pour couvrir 
les frais divers liés à l’organisation de cette manifestation. 
 

      Cette subvention est affectée au compte 65748 sur le Budget Primitif 2023. 
 

 

 
 

 

Présents   19      Représentés     5 Excusés   5  Absents   0 

Votants   24 Pour  24      Contre   0  Abstention   0 
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23  SUBVENTION AU SYNDICAT POUR LES PERSONNES ÂGÉES DU PLATEAU EST DE  
      ROUEN (SIPAPER) POUR LA RÉSIDENCE AUTONOMIE (RA).          

 
Monsieur JEAN présente ce rapport dont voici le contenu : 
 
Le Syndicat pour les Personnes Agées du Plateau Est de Rouen (SIPAPER) dont dépend la 
Résidence Autonomie (RA) justifie de difficultés financières depuis plusieurs exercices en 
raison de dépenses supplémentaires liées à l’adaptation de la crise sanitaire, d’un nombre 
de décès important, d’une inflation grandissante et des charges toujours plus importantes 
pour répondre aux nombreuses exigences (normes réglementaires, attentes des 
résidents…) et de la nécessité d’engager de nombreux travaux . 

Il a été décidé, lors de la réunion du 4 mai 2023, de répartir la somme de 60 000 € pour 
équilibrer le budget comme suit : 

• Le Mesnil-Esnard :              25 500 € 

• Bonsecours :                       18 000 € 

• Franqueville-Saint-Pierre :   11 500 € 

• Belbeuf :                               3 500 € 

• Amfreville-la-Mi-Voie :           1 500 €  
 
Les montants ci-dessus ont été définis en prenant en compte la répartition identique à celle 
fixée dans les statuts, c’est-à-dire au prorata des appartements occupés par des personnes 
âgées originaires des communes membres au 1er janvier. 

Aussi, il est proposé au Conseil Municipal : 

De verser une subvention au Syndicat pour les Personnes Agées du Plateau Est de 

Rouen (SIPAPER) d’un montant de 25 500 €. 

 

REMARQUES - OBSERVATIONS - INTERVENTIONS : 

 

Monsieur JEAN explique que les travaux en cours rendent systématiquement 5 appartements 
inoccupés et que s’ajoute à cela un plafonnement des revenus de 755 € par appartement 
charges comprises. Il indique qu’une moyenne d’occupation a été faite sur les cinq dernières 
années et qu’il y a un manque à gagner. 

Il termine en disant qu’il y aura certainement une augmentation de la fiscalité directe. 

Monsieur le Maire demande s’il y a des questions et procède au vote. 
 

LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2023-073  D.7.5 ) 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
CONSIDÉRANT les difficultés financières depuis plusieurs exercices (en raison de 
dépenses supplémentaires liées à l’adaptation de la crise sanitaire, d’un nombre de décès 
important, d’une inflation grandissante et des charges toujours plus importantes pour 
répondre aux nombreuses exigences (normes réglementaires, attentes des résidents…) et 
de la nécessité d’engager de nombreux travaux ; 
 
CONSIDÉRANT que le budget primitif 2023 présente un déséquilibre financier ; 

CONSIDÉRANT que lors de la réunion du 4 mai 2023, de répartir la somme de 60 000 € 
pour équilibrer le budget comme suit : 

• Le Mesnil-Esnard :              25 500 € 

• Bonsecours :                       18 000 € 
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Article(Chap)  - Fonction - Opération Montant Article(Chap)  - Fonction - Opération Montant

2128 (21) : Autres agencements et aménagements - 511 100 000,00

21314 (21) : Bâtiments culturels et sportifs - 322 -50 000,00

21314 (21) : Bâtiments culturels et sportifs - 322 -100 000,00

2313 (23) : Constructions - 311 50 000,00

Total dépenses : 0,00 Total recettes : 0,00

Article(Chap)  - Fonction - Opération Montant Article(Chap)  - Fonction - Opération Montant

611 (011) : Contrats de prestations de services - 281 3 200,00

615221 (011) : Bâtiments publics - 020 -28 000,00

6245 (011) : Transports de personnes extér. à la coll. - 4221 100,00

6245 (011) : Transports de personnes extér. à la coll. - 4221 50,00

6247 (011) : Transports collectifs du personnel - 4221 -50,00

6247 (011) : Transports collectifs du personnel - 4221 -100,00

6288 (011) : Autres - 281 -3 200,00

65748 (65) : Autres personnes de droit privé - 020 28 000,00

Total dépenses : 0,00 Total recettes : 0,00

Total Dépenses 0,00 Total Recettes 0,00

Dépenses Recettes

Décisions modificatives - VILLE DU MESNIL-ESNARD - 2023

DM 2 - DECISION MODIFICATIVE N°2-2023 - 21/09/2023

INVESTISSEMENT

Dépenses Recettes

FONCTIONNEMENT

• Franqueville-Saint-Pierre :   11 500 € 

• Belbeuf :                               3 500 € 

• Amfreville-la-Mi-Voie :           1 500 €  
 

Les montants ci-dessus ont été définis en prenant en compte la répartition identique à celle 
fixée dans les statuts, c’est-à-dire au prorata des appartements occupés par des personnes 
âgées originaires des communes membres au 1er janvier. 

CONSIDÉRANT l’avis favorable de la Commission des Finances du 11 Septembre 2023 ;  
 
Le Conseil Municipal ayant délibéré,  
 
DÉCIDE : 
 

- d’attribuer une subvention exceptionnelle d’un montant de 25 500 € ; 
- d'autoriser le maire à signer toutes pièces relatives à cette subvention. 

 
Cette subvention est affectée au compte 65748 sur le Budget Primitif 2023. 
 

 

Présents  19       Représentés     5 Excusés    5 Absents   0 

Votants  24 Pour  24      Contre   0  Abstention   0 

 

Monsieur le Maire indique qu’il reprend le fil normal de l’ordre du jour et passe donc au point 17. 
 
 

17. DÉCISION BUDGÉTAIRE MODIFICATIVE N° 2-2023.         
 

Monsieur JEAN fait distribuer un document à l’assemblée et présente ce rapport dont voici le 
contenu : 
La Décision Budgétaire Modificative n° 2-2023 dont vous trouverez le détail ci-dessous ne modifie 
pas l’équilibre général du budget. 
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Explication des opérations budgétaires : 
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT :  
 
- 28 000 € : abondement de crédit pour octroi des subventions au syndicat pour les 

Personnes Agées du Plateau Est de Rouen (SIPAPER) pour la Résidence Autonomie (RA) 
et pour l’association Tel est Ton Plateau. 

- Pour les autres sommes, ce sont des écritures de régularisation suite à des erreurs de 
compte d’imputation. 

  

SECTION D’INVESTISSEMENT :  
 
- 100 000 € : abondement de crédit pour l’opération « Aménagement du Parc Saint-Jean ».  
- 50 000 € : abondement de crédit pour l’opération « Construction d’un équipement dédié 

aux associations et relogement de la police municipale ». 
 

 
REMARQUES - OBSERVATIONS - INTERVENTIONS : 

 
Monsieur JEAN indique que la décision modificative concerne le budget investissements et le 
budget fonctionnement.  
Il explique que pour les investissements, cette opération consiste à reporter les sommes non 
utilisées dans un projet vers un autre projet afin de ne pas rendre le marché infructueux et 
devoir tout recommencer. Il propose donc de déplacer les montants non utilisés pour le stade 
Bilyk vers le projet du Parc Saint-Jean et celui de la construction du multi-accueil, des 
montants qui serviront à réaliser toutes les études en amont (le bornage, la typographie, les 
études linéaires). 
De même, il propose de prendre ce qui ne sera pas utilisé dans les devis des toilettes de 
l’école Herriot pour réaliser les études de l'extension de la salle des fêtes. 
Il rappelle que dans le précédent Conseil la commune avait voté le même type d’opération, ce 
qui a permis de ne pas rendre infructueux le marché de la réfection des toilettes de l’école. 
Pour le budget de fonctionnement, il indique que c’est le même procédé et qu’il propose 
d’utiliser l’argent des travaux des bâtiments pour verser les deux subventions à la résidence 
autonomie et au Téléthon votées à l’instant. Il explique que les trois autres opérations décrites 
dans le tableau concernent des erreurs d'imputation liées au changement des normes 
comptables. 
Monsieur LOUVET demande s’il y a eu une présentation au Conseil du projet du Parc Saint-
Jean. 
Monsieur DE VALICOURT répond que cela se fait en commission. 
Monsieur LOUVET demande à avoir une présentation au Conseil Municipal. 
Monsieur DE VALICOURT répond que le projet a subi de nombreuses modifications suite 
aux différentes réunions et qu’il est en attente du projet définitif.  
Monsieur le Maire indique qu’il y aura également la réunion publique et qu’une présentation 
en Conseil Municipal ne pose pas de problème. Il demande s’il y a des questions et procède 
au vote. 

 

LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2023-066  D.7.1 ) 

 
Après avoir entendu l’exposé de Monsieur JEAN, adjoint délégué aux finances et au budget ; 
 
CONSIDÉRANT l’avis favorable de la Commissions des finances du 11 Septembre 2023 ; 
 
Après en avoir délibéré, Le Conseil Municipal, à l’unanimité des votants ;  
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Présents   19      Représentés     5 Excusés    5 Absents   0 

Votants  24 Pour  24      Contre    0 Abstention   0 

AUTORISE ET APPROUVE la décision budgétaire modificative n° 2-2023 suivante : 
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ANNEXE DEL2023-066 (DOCUMENT DISTRIBUÉ) 

 

 
18. DEMANDE EN GARANTIE D’EMPRUNTS DE 3F NORMANVIE POUR UNE OPÉRATION DE 

CONSTRUCTION DE 19 LOGEMENTS INDIVIDUELS RUE PASTEUR – CONTRAT DE PRÊT 
N° 149550  – PRET PLUS, PLUS FONCIER, PLAI ET PLAI FONCIER ET CONTRAT DE PRÊT 
N° 149551 – PRET PHB2.0 PLAI ET PHB2.0.       

 
Monsieur JEAN explique que cette délibération est une formalité administrative suite à la fusion 
entre les deux bailleurs sociaux Immobilière Basse Seine et Sodineuf Habitat Normand qui sont 
devenus 3F NORMANVIE, que les deux prêts avaient déjà été acceptés. 
Il présente ensuite ce rapport dont voici le contenu : 
 
Lors de la séance du Conseil Municipal en date du 12 décembre 2019 et 17 novembre 2022, 
la collectivité a donné son accord à la société 3F NORMANVIE pour les emprunts qu’elle 
prévoit de contracter pour la construction de 19 logements, Rue Pasteur 76240 LE MESNIL 
ESNARD, à hauteur de 70 %. 
 
Pour rappel, ces logements se répartissent en 13 PLUS, et 6 PLAI. 
 
Pour cette construction, la société 3F NORMANVIE se propose de souscrire les prêts 
suivants, auprès de la Caisse des Dépôts et Consignation (C.D.C.) : 
 
- Emprunt PLAI d’un montant de 180 532 € pour une durée de 40 ans soit un amortissement 

moyen annuel de 4 513,30 €. 
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- Emprunt PLAI FONCIER d’un montant de 168 252 € pour une durée de 50 ans soit un 
amortissement moyen annuel de 3 365,04 €. 
 

- Emprunt PLUS d’un montant de 718 248 € pour une durée de 40 ans soit un amortissement 
moyen annuel de 17 956,20 €. 
 

- Emprunt PLUS FONCIER d’un montant de 456 077 € pour une durée de 50 ans soit un 
amortissement moyen annuel de 9 121,54 €. 
 

- Emprunt PHB2.0 PLAI d’un montant de 39 000 € pour une durée de 20 ans soit un 
amortissement moyen annuel de 1 950 €. 
 

- Emprunt PHB2.0 d’un montant de 84 500 € pour une durée de 20 ans soit un amortissement 
moyen annuel de 4 225 €. 

 
La collectivité a été sollicitée par la société 3F Normanvie par un courriel en date du 21 juillet 
2023 nous informant que cette dernière avait rencontré des difficultés dans le traitement de 
ses dossiers et que les contrats de prêts étaient caducs depuis le mois d’avril dernier. C’est 
pourquoi une nouvelle délibération doit être prise. 
 
Il est à noter que le total de ces nouveaux prêts génère une diminution de 87 633 € par 
rapport aux prêts précédemment souscrits. 
 
En échange, la collectivité avait obtenu un contingent communal de 6 logements sur un 
programme qui en compte 19 sans versement de subvention.  

 
 

Monsieur le Maire demande s’il y a des questions et procède au vote. 
 

LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2023-067  D.7.3 ) 

 
 

La présente garantie est sollicitée dans les conditions fixées ci-dessous. 
 
VU les articles L.2252-1 et L.2252-2 du Code Général des Collectivités Territoriales : 
 
VU l’article 2298 du Code Civil ;  
 
VU le contrat de prêt n°149550 ci-annexé signé entre 3F NORMANVIE ci-après l’emprunteur, 
et la Caisse des Dépôts et Consignations ;  
 
CONSIDÉRANT l’avis favorable de la Commissions des finances du 11 Septembre 2023 ; 
 
Le Conseil Municipal, à la majorité des votants 
 
DÉLIBÈRE 
 
Article 1 : 
 
L’assemblée délibérante de la commune du Mesnil-Esnard accorde sa garantie à hauteur de 
70 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total 1 523 109 € souscrit par 
l’emprunteur auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, selon les caractéristiques 
financières et aux charges et conditions du contrat de prêt n° 149550 constitué de 4 lignes du 
prêt. 
 
La garantie de la collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal de 1 066 176,30 
€, augmentée de l’ensemble des sommes pouvant être dues au titre du contrat de prêt. 
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Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 
 
Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 
 
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet 
remboursement de celui-ci et porte l’ensemble des sommes contractuellement dues par 
l’emprunteur dont il ne serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 
 
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, la 
collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur pour son 
paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de 
ressources nécessaire à ce règlement. 
 
Article 3 :  
 
Le Conseil s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des 
ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt. 

 

 

 
 
ANNEXE DEL2023-067 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Présents   19      Représentés     5 Excusés    5 Absents   0 

Votants   24 Pour  22      Contre    0 Abstention   2 
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LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2023-068  D.7.3 ) 

 
La présente garantie est sollicitée dans les conditions fixées ci-dessous. 
 
VU les articles L.2252-1 et L.2252-2 du Code Général des Collectivités Territoriales : 
 
VU l’article 2298 du Code Civil ;  
 
VU le contrat de prêt n°149551 ci-annexé signé entre 3F NORMANVIE ci-après l’emprunteur, 
et la Caisse des Dépôts et Consignations ;  
 
CONSIDÉRANT l’avis favorable de la Commissions des finances du 11 Septembre 2023 ; 
 
Le Conseil Municipal, à la majorité des votants : 
 
DÉLIBÈRE 
 
Article 1 : 
 
L’assemblée délibérante de la commune du Mesnil-Esnard accorde sa garantie à hauteur de 
100 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total 123 500 € souscrit par l’emprunteur 
auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, selon les caractéristiques financières et aux 
charges et conditions du Contrat de prêt n° 149551 constitué de 1 ligne du prêt. 
 
La garantie de la collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal de 123 500 €, 
augmentée de l’ensemble des sommes pouvant être dues au titre du contrat de prêt. 
  
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 
 
Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 
 
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet 
remboursement de celui-ci et porte l’ensemble des sommes contractuellement dues par 
l’emprunteur dont il ne serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 
 
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, la 
collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur pour son 
paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de 
ressources nécessaire à ce règlement. 
 
Article 3 :  
 
Le Conseil s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des 
ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt. 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Présents   19      Représentés     5 Excusés    5 Absents   0 

Votants  24 Pour  22      Contre    0 Abstention   2 



 

 

 
        57 

 
 

 
ANNEXE DEL2023-068 
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19. DEMANDE EN GARANTIE D’EMPRUNTS DE LOGEO SEINE POUR UNE OPÉRATION DE 
CONSTRUCTION DE 6 LOGEMENTS BRS (BAIL RÉEL SOLIDAIRE) 151 ROUTE DE PARIS – 
ACCORD PRÉALABLE.        
 
Monsieur JEAN présente ce rapport dont voici le contenu : 
 
La société LOGEO SEINE a sollicité un accord préalable pour la garantie que la commune 
pourrait accorder pour les emprunts qu’elle prévoit de contracter pour la construction de 6 
logements BRS (Bail Réel Solidaire) 151 route de Paris 76240 LE MESNIL ESNARD, à 
hauteur de 100 %. 
 
Pour cette construction, la société LOGEO SEINE se propose de souscrire les prêts suivants 
auprès de la Caisse des Dépôts et Consignation (C.D.C.) : 
 
Emprunt GAIA d’un montant de 364 842,80 € pour une durée de 60 ans soit un amortissement 
moyen annuel de 6 080,71 €. 
 

 Le plan de financement annoncé par LOGEO SEINE s’établit comme suit : 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

         

LOGEO SEINE nous a précisé que seule la collectivité peut être garante sur cette opération 
puisque ce mode de commercialisation ne leur permet pas de solliciter d’autres garants. 
 
REMARQUES - OBSERVATIONS - INTERVENTIONS : 

 
Monsieur JEAN explique qu’il s’agit du cautionnement du projet présenté tout-à-l’heure par 
Monsieur SCHROEDER et que le bailleur social ne peut pas avoir une autre caution que la 
commune parce que c'est le lien du foncier qui lie la commune au bailleur. Il rappelle la définition 
du Bail Réel Solidaire qui consiste en une séparation entre le foncier et le bâti, et que l’avantage 
est de pouvoir construire avec une TVA à seulement 5,5 % au lieu de 20 %, sans obligation 
d’acquérir le terrain. 
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Monsieur le Maire demande s’il y a des questions et procède au vote. 

 

LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2023-069  D.7.3 ) 

 
VU les articles L.2252-1 et L2252-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU l’article 2298 du Code Civil ; 
 
CONSIDÉRANT l’état des emprunts garantis déjà souscrits par la collectivité ; 
 
CONSIDÉRANT l’avis favorable de la Commission des Finances du 11 Septembre 2023 ;  
 
Le Conseil Municipal, à la majorité des votants ;  
 
DÉCIDE 

- D’accorder une garantie d’emprunt à la société LOGEO SEINE pour la construction de 6 

logements BRS (Bail Réel Solidaire) 151, route de Paris 76240 Le Mesnil-Esnard, à hauteur 

de 100 %. 

Pour cette construction, la société LOGEO SEINE se propose de souscrire les prêts suivants, 
auprès de la Caisse des Dépôts et Consignation (C.D.C.) : 
Emprunt GAIA d’un montant de 364 842,80 € pour une durée de 60 ans soit un amortissement 
moyen annuel de 6 080,71 € 
 
Le plan de financement annoncé par LOGEO SEINE s’établit comme suit : 
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Les conditions d’octroi des garanties d’emprunts sont soumises aux dispositions des articles     
L.2252-1 et L.2252-2 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
LOGEO SEINE nous a précisé que seule la collectivité peut être garante sur cette opération 
puisque ce mode de commercialisation ne leur permet pas de solliciter d’autres garants. 
 
De ce fait, au vu de cette opération et du montant de l’emprunt et suivant l’avis favorable de la 
commission des finances du 11 Septembre 2023, il est proposé de donner un accord 
préalable comme suit :  
 
Garantie de 100 % de la commune pour le prêt relatif aux logements BRS (Bail Réel Solidaire) 
 

 
- D’autoriser Monsieur Le Maire à prendre part à la signature des contrats de prêts 

correspondants, à signer la convention d’emprunt et tout autre document nécessaire à la mise 

en œuvre de ces garanties. 

 

 

 
 

20. DEMANDE EN GARANTIE D’EMPRUNTS DE 3F NORMANVIE POUR UNE OPÉRATION DE 
CONSTRUCTION DE 46 LOGEMENTS INDIVIDUELS RUE GONTRAND PAILHES – 
CONTRAT DE PRÊT N° 147316 – PRET PLUS, PLUS FONCIER, PLAI ET PLAI FONCIER.                

 
Monsieur JEAN présente ce rapport dont voici le contenu : 
 
Lors de la séance du Conseil Municipal en date du 27 février 2019, du 30 septembre 2020 et 
du 15 septembre 2022, la collectivité a donné son accord à la société 3F Normanvie pour les 
emprunts qu’elle prévoit de contracter pour la construction de 46 logements Rue Gontran 
Pailhès 76240 LE MESNIL ESNARD, à hauteur de 70 %. 
 
Pour rappel, ces logements se répartissent en 1 PLUS, 1 PLUS FONCIER, 1 PLAI et 1 PLAI 
FONCIER. 
 
Pour cette construction, la société 3F Normanvie se propose de souscrire les prêts suivants, 
auprès de la Caisse des Dépôts et Consignation (C.D.C.) : 
 
  Emprunt PLUS d’un montant de 3 287 376 € pour une durée de 40 ans soit un 
amortissement moyen annuel de 82 184,40 €. 
 
  Emprunt PLUS FONCIER d’un montant de 1 190 335 € pour une durée de 50 ans soit un 
amortissement moyen annuel de 23 806,70 €. 
 
  Emprunt PLAI d’un montant de 989 913 € pour une durée de 40 ans soit un 
amortissement moyen annuel de 24 747,82 €. 
 
  Emprunt PLAI FONCIER d’un montant de 423 404 € pour une durée de 50 ans soit un 
amortissement moyen annuel de 8 468,08 €. 

 
La collectivité a été sollicitée par la société 3F Normanvie par un courrier en date du 3 mai 
2023 puisque la Caisse des Dépôts a informé cette dernière que la date de validité de leurs 
prêts était dépassée et que les contrats de prêts étaient caducs. C’est pourquoi une nouvelle 
délibération doit être prise. 
 
Il est à noter que le total de ces nouveaux prêts génère une diminution de 90 351 € par 
rapport aux prêts précédemment souscrits. 

Présents   19      Représentés   5   Excusés    5 Absents   0 

Votants  24 Pour  22      Contre    0 Abstention   2 
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En échange, la collectivité avait obtenu un contingent communal de 19 logements sur un 
programme qui en compte 46.  
 
REMARQUES - OBSERVATIONS - INTERVENTIONS : 

 
Monsieur JEAN relève que le total de ces nouveaux prêts génère une diminution de 90 351 € 
par rapport aux prêts précédemment souscrits. 

 
Monsieur le Maire demande s’il y a des questions et procède au vote. 

 

LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2023-070  D.7.3 ) 

 
La présente garantie est sollicitée dans les conditions fixées ci-dessous. 
 
VU les articles L.2252-1 et L.2252-2 du Code Général des Collectivités Territoriales : 
 
VU l’article 2298 du Code Civil ;  
 
VU le Contrat de prêt n°147316 en annexe signé entre 3F NORMANVIE ci-après l’emprunteur, 
et la Caisse des Dépôts et Consignations ;  
 
CONSIDÉRANT l’avis favorable de la Commissions des finances du 11 Septembre 2023 ; 
 
Le Conseil Municipal, à la majorité des votants : 
 
DÉLIBÈRE 
 
Article 1 : 
 
L’assemblée délibérante de la commune du Mesnil-Esnard accorde sa garantie à hauteur de 
70 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total 5 891 028 € souscrit par 
l’emprunteur auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, selon les caractéristiques 
financières et aux charges et conditions du Contrat de prêt n° 147316 constitué de 4 lignes du 
prêt. 
 
La garantie de la collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal de 4 123 719,60 
€,    augmentée de l’ensemble des sommes pouvant être dues au titre du contrat de prêt. 
  
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 
 
Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 
 
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet 
remboursement de celui-ci et porte l’ensemble des sommes contractuellement dues par 
l’emprunteur dont il ne serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 
 
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, la 
collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur pour son 
paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de 
ressources nécessaire à ce règlement. 
 
Article 3 :  
 
Le Conseil s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des 
ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt. 

 

 

Présents   19      Représentés   5   Excusés    5 Absents   0 

Votants  24 Pour 22       Contre    0 Abstention   2 
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ANNEXE DEL2023-070 
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21.  OUVERTURE D’UN COMPTE A TERME.            
 

Monsieur JEAN présente ce rapport dont voici le contenu : 
 
Le compte à terme est un compte productif d’intérêts sur lequel sont placés des fonds pour 
une durée fixée à l’avance, au choix du client. Cette formule, à court terme et autonome, n’est 
pas adossée à un compte à vue mais tenue dans les écritures de l’état. 
 
C’est un produit simple et sans risque, à taux fixe. 
 
Conformément à l’article L1618-2 du Code Générale des Collectivités Territoriale et à L’article 
116 de la loi de finance 2004 les collectivités territoriales ont la possibilité de placer une partie 
de leurs fonds disponibles sur des comptes à terme (C.A.T.) rémunérés ouverts auprès de 
l’État sous certaines conditions, notamment préciser l’origine des fonds. 
 
La collectivité peut disposer des fonds dès que celle-ci en a besoin pour régler d’éventuelles 
dépenses. Il est, en revanche, impossible d’effectuer des retraits partiels. 
 
En cas de retrait anticipé, le calcul des intérêts est réalisé sur la période réelle 
d’immobilisation du capital placé, par application du taux correspondant au barème en vigueur 
le jour de l’ouverture du compte à terme. 
 
En ce qui concernent notre collectivité, l’objet des placements de fonds provient des emprunts 
réalisés mais non consommés dont l’emploi est différé pour des raisons indépendantes de la 
volonté de la collectivité. 
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En effet, la collectivité a contracté :  
 

• Un prêt de 4 000 000 € lors de la séance du Conseil Municipal du 10 Juin 2021 débloqué 
en juillet 2023 (date limite de mobilisation de l’emprunt) au taux de 1 % sur 180 mois. 

 
Ces prêts ont été souscrits pour couvrir les dépenses des projets suivants : 
 

• 7 500 000 € : réhabilitation de l’ancienne caserne des pompiers  

• 800 000 € : aménagement du Stade Bilyk  

• 300 000 € : réfection des sanitaires école Édouard Herriot 

• 750 000 € : aménagement du Parc Saint-Jean 

• 350 000 € : extension d’une réserve à la salle des fêtes 
 
Le retard pris dans l’avancement de certains projets reporte le besoin de trésorerie (planning 
de travaux modifié pour des raisons indépendantes de la volonté de la collectivité). 
 
Il est proposé de souscrire à ce titre les placements suivants sur un compte à terme ouvert 
auprès de l’État (Trésor Public), avec le capital garanti, les intérêts fixés à la souscription aux 
taux nominal consenti aux collectivités locales.  
 
 1er Placement : 

• Montant du placement : 4 000 000 € 

• Date d’ouverture : 1er octobre 2023 

• Durée du placement : 12 mois 

• Taux actuariel en vigueur  
 

Pour information, le dernier taux en vigueur au 4 septembre est de 3.63 % pour 12 mois. 
 
Cette opération permettra une recette supplémentaire de 145 200 € face à une dépense 
d’intérêts d’un montant de 38 972,22 € sur l’exercice 2024. 
 
REMARQUES - OBSERVATIONS - INTERVENTIONS : 

 
Monsieur JEAN rappelle qu’il s’agit de la même opération proposée au Conseil du 1ᵉʳ juin. Il 
explique que la commune a souscrit deux prêts et que le dernier sur deux ans est à débloquer 
pour le 31 juillet 2023, qu’étant donné le retard dans nos projets, il propose de placer ces deux 
prêts afin d’obtenir un gain d’intérêts puisque les prêts souscrits initialement à un taux de 1% 
pour l’un et 0,63% pour l’autre seront placés à des taux plus élevés, par exemple le prêt de 4 
millions souscrit à 1 % est placé 3,63 %, soit un gain de 145 200 €, et un gain total pour les deux 
prêts de 218 135 €. Il indique que les projets qui ont pris du retard sur les deux ans s’élèvent à 
environ   16 millions d’euros : la Caserne pour 6,5 millions, Bilyk 4,6 millions, le multi-accueil 2,5 
millions, le Parc Saint-Jean 600 000 €, l’extension de la salle des fêtes et les sanitaires de l’école 
Herriot pour 800 000 €, qu’il y a 3 millions d’autofinancement, 5,5 millions de subventions et 
aides possibles, et qu’enfin les 7,2 millions restants proviennent des fonds placés. 
 
Monsieur le Maire demande s’il y a des questions et procède au vote. 
 

 

LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2023-071  D.7.3) 

 
VU la loi organique n° 2011-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances 
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2122-22 et  
L.2122-23 
 
VU la loi n° 2003-1311 du 30 décembre 2003 de finances pour 2004, 
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VU le décret n° 2004-628 du 28 juin 2004 portant application de l’article 116 de la loi de 
finances pour 2004 (n° 2003-1311 du 30 décembre 2003) et relatif aux conditions de 
dérogation à l’obligation de dépôts auprès de l’Etat des fonds des collectivités territoriales et 
de leurs établissements publics, 
 
CONSIDÉRANT que les collectivités territoriales sont soumises à l’obligation de dépôts de 
leurs fonds disponibles auprès de l’Etat, qui ne verse pas d’intérêts ; 
 
CONSIDÉRANT que toutefois, les articles L. 1618-1 et L. 1618-2 du code général des 
collectivités territoriales (CGCT) permettent de déroger à cette règle lorsque les fonds qui 
peuvent être placés proviennent de libéralités, de l’aliénation d’éléments du patrimoine comme 
des cessions immobilières, d’emprunt dont l’emploi est différé pour des raisons indépendantes 
de la volonté de la collectivité ou de recettes exceptionnelles dont la liste a été fixée par un 
décret en Conseil d’Etat du 28 juin 2004 ; 
 
CONSIDÉRANT que le prêt de 4 000 000 € autorisé lors de la séance du conseil municipal du 
10 Juin 2021, contracté au taux de 1 % sur 180 mois, a été débloqué en juillet 2023, date 
limite de mobilisation de l’emprunt. 
 
CONSIDÉRANT que le retard pris dans l’avancement de certains projets pour des raisons 
indépendantes de la volonté de la collectivité reporte le besoin de trésorerie (planning de 
travaux modifié). 
 
CONSIDÉRANT que compte tenu des disponibilités dont bénéficie la commune, le recours à 
des produits de placements financiers permettrait de générer des produits financiers ; 
 
CONSIDÉRANT que les placements de trésorerie peuvent se réaliser par l’ouverture d’un 
compte à terme auprès du Trésor Public (une collectivité pouvant détenir plusieurs comptes à 
terme) 
 
CONSIDÉRANT que les durées de placement sont proposées au choix de la collectivité allant 
de 1 à 12 mois maximum 
 
CONSIDÉRANT que ce produit de placement est à court terme ; 
 
CONSIDÉRANT que concernant les comptes à terme, les taux sont fixés et garantis pour la 
durée du contrat au début de chaque mois par l’Agence France Trésor ; 
 
CONSIDÉRANT que lors de la souscription, la collectivité connaîtra donc de manière certaine, 
sauf retrait anticipé, les intérêts qui lui seront versés à l’échéance. 
 
CONSIDÉRANT l’avis favorable de la Commission des Finances du 11 Septembre 2023 ;  
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité des votants 
 
DÉCIDE 
 
Article 1 : Autorise Monsieur le Maire à procéder à l’ouverture d’un compte à terme dans les 
conditions suivantes :  

• Montant du placement : 4 000 000 € (quatre millions d’euros) 

• Date d’ouverture : 1er octobre 2023 

• Durée du placement : 12 mois 

• Taux actuariel en vigueur 
 
Article 2 : Les recettes occasionnées seront imputées au budget communal à la date de 
l’échéance au compte d’imputation 7621. 
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24. MISE EN PLACE DE LA GESTION EN FLUX DES CONTINGENTS DE RESERVATION DE 
LOGEMENTS SOCIAUX DE LA COMMUNE - CONVENTION AVEC LES BAILLEURS 
SOCIAUX - APPROBATION ET AUTORISATION DE SIGNATURE.            

 
Monsieur SCHROEDER présente ce rapport dont le contenu est repris dans la délibération 
qui suit :  
 
REMARQUES - OBSERVATIONS - INTERVENTIONS : 
 

Monsieur SCHROEDER explique qu’est joint le modèle de convention qui devra être signée 
avec chacun des bailleurs et que cette convention comporte une annexe à compléter par 
laquelle la commune pourra indiquer au bailleur ses souhaits en termes de typologie de 
logements, par exemple si elle préfère avoir des logements pour des personnes seules ou au 
contraire des familles avec enfants, en centre-ville ou à l'écart du centre-ville. 

 
Monsieur le Maire demande s’il y a des questions et procède au vote. 
 

 

LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2023-074  D.8.5 ) 

 
Il est tout d’abord rappelé que le Conseil Municipal réuni en sa séance du 10 juin 2021 avait 
délibéré favorablement au passage de la gestion en stock à la gestion en flux des droits de 
réservation des logements locatifs sociaux qui devait prendre effet au plus tard le 24 
novembre 2021. 
Pour diverses raisons d’ordre administratif, la mise en œuvre de ce nouveau dispositif a été 
reportée au 24 novembre 2023. 
Vous trouverez, ci-dessous, la nouvelle délibération à adopter, accompagnée de la convention 
définissant les règles applicables aux réservations de logements sociaux, à passer entre la 
commune et chaque bailleur social présent sur la commune, ainsi que les annexes 1 et 2 de 
ladite convention.  
 
La réforme nationale des attributions de logements sociaux vise une plus grande transparence 
des processus d’attributions, une meilleure information des demandeurs et les conditions 
d’une plus grande mixité sociale. La loi portant Évolution du Logement, de l’Aménagement et 
du Numérique (ELAN) du 23 novembre 2018 rend obligatoire la gestion des contingents de 
réservations des logements sociaux en flux afin de fluidifier les processus d’attributions. 
 
Les contingents de réservation sont des contreparties au financement et à la garantie 
d’emprunt accordés au bailleur social au moment de la réalisation de l’opération de logement 
social ou lors d’une réhabilitation.  
 
La gestion en flux s’applique pour tous les logements sociaux à partir du 24 novembre 2023, 
délai fixé par la loi 3DS du 21 février 2022. Les bailleurs sociaux doivent se mettre en 
conformité en signant avec chaque réservataire une convention de gestion en flux qui précise 
les modalités pratiques de cette gestion (décret du 20 février 2020). Les bailleurs doivent 
signer au préalable la convention de gestion en flux avec l’État pour le contingent préfectoral, 
représentant 30% du flux annuel dont 5% au plus au bénéfice des agents civils et militaires de 
l’État. Ils signent ensuite les conventions de gestion en flux avec les autres réservataires.  
 
La commune du Mesnil-Esnard est réservataire de logements sociaux au titre de la garantie 
d’emprunt et de subventions accordées aux bailleurs sociaux CDC Habitat, Logéal, Logéo 
Seine,  3F Normanvie, la Propriété Familiale de Normandie (PFN), Quevilly Habitat et Habitat 
76, pour ses prêts à la réalisation de logements sociaux ou leur réhabilitation, et/ou d’aide 
apportée lors de la construction des logements. A ce titre, elle va signer des conventions de 
gestion en flux (modèle joint en annexe) avec les bailleurs suivants : 

Présents   19      Représentés    5  Excusés    5 Absents   0 

Votants  24 Pour  24      Contre    0 Abstention   0 
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- CDC Habitat 
- Logéal 
- Logéo Seine 
- 3F Normanvie 
- Propriété Familiale de Normandie (PFN) 
- Quevilly Habitat 
- Habitat 76 
 
Le nombre de logements réservés par la commune sur le patrimoine de l’ensemble des 
bailleurs est d’environ 140 logements au 1er septembre 2023. 
 
Un mode de calcul réglementaire permet de transformer les droits de réservations actuels de 
la commune en pourcentage d’attributions à réaliser dans l’année. Le flux d’attributions est 
actualisé chaque année par le bailleur social, en tenant compte des évolutions du patrimoine 
(vente, démolition livraisons neuves) et de logements qui sont retirés pour des besoins 
particuliers du bailleur prévus par le décret.  
 
Les bailleurs ont transmis à la commune un état des lieux des réservations et un projet de 
convention et ses annexes : l’annexe 1 sur le calcul du flux annuel et l’annexe 2 sur 
l’expression de besoins sur la commune. Ces éléments ont fait l’objet d’échanges entre 
chaque bailleur et la commune.  
 
La commune du Mesnil-Esnard fait le choix de désigner les candidats à l’attribution de 
manière directe selon le nouveau mode de gestion en flux, et non plus en stock. 
  
Les nouvelles opérations de logement social continuent de faire l’objet d’une convention de 
réservation. Les éventuels droits de réservations générés sont pris en compte par le bailleur 
pour actualiser le taux d’attribution de l’année par réservataire. 
 
La gestion en flux doit contribuer aux objectifs de mixité sociale et de réduction des écarts 
sociaux à l’échelle de la Métropole Rouen Normandie inscrits dans la Convention 
Intercommunale d’attributions et débattus chaque année dans le cadre de la Conférence 
Intercommunale du Logement : 
 

- 25% des attributions en dehors des quartiers de la politique de la ville doivent être réalisées 
aux ménages dont les ressources sont inférieures au seuil du 1er quartile de ressources des 
demandeurs et aux ménages relogés dans le cadre d’opération de renouvellement urbain. Ce 
seuil est défini annuellement par décret à l’échelle de la Métropole ; 

- 77% des attributions dans les QPV doivent bénéficier à des ménages des trois quartiles 
supérieurs ; 

- Chaque réservataire de logements sociaux contribue au logement des ménages prioritaires 
définis par le Code de la Construction et de l’Habitation à hauteur de 25% des attributions. 
 
Ces objectifs d’attributions tiennent compte de la demande des ménages et de la fragilité de 
l’occupation du parc social constatée sur le territoire.  
 
Le bailleur social s’engage à transmettre avant le 28 février de chaque année le nombre de 
logements locatifs sociaux constituant le parc de référence et le nombre prévisionnel de 
logements soustraits du calcul du flux de l’année en cours (cf tableau en annexe 1 de la 
convention). 
 
Avant le 28 février de chaque année, l'organisme bailleur transmet à l'ensemble des 
réservataires un bilan annuel des logements proposés, ainsi que des logements attribués au 
cours de l'année précédente, par réservataire et par typologie de logement, type de 
financement, localisation hors et en quartier politique de la ville, commune et période de 
construction (L.441-5-1 du CCH). 
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Ces éléments font l’objet d’échanges entre le bailleur et la commune réservataire et au besoin 
d’un avenant à signer avant le 28 février de l’année en cours. Lors de cette actualisation, et 
afin de répondre au mieux à la demande exprimée sur son territoire, le réservataire est invité à 
indiquer au bailleur social, dans l’annexe 2, ses besoins en relogements. 
 
Les bailleurs sociaux transmettent, sans délai, au Préfet du Département et au Président de la 
Métropole les conventions de réservation en flux. Les bilans annuels des logements proposés 
et des logements attribués sont également transmis au Président de la Métropole, le bilan 
étant soumis à la conférence intercommunale du logement avant le 31 mars. 
 
Ayant entendu cet exposé, le Conseil Municipal,  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code de la Construction et de l'Habitation, notamment les articles L 441-1 et suivants et 
R. 441-5 et suivants, 
VU la loi n° 2017-86 relative à l’Égalité et à la Citoyenneté du 27 janvier 2017, 
VU la loi n°2018-1021 portant Evolution du Logement, de l’Aménagement et du Numérique du 
23 novembre 2018,  
VU la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale 
VU le décret n° 2020-145 du 20 février 2020 relatif à la gestion en flux des réservations de 
logements locatifs sociaux, 
VU l’arrêté du 19 avril 2022 relatif à la liste minimale des matières devant être réglées par la 
convention de réservation de logements par l'Etat mentionnée à l'article R. 441-5-2 du code de 
la construction et de l'habitation 
VU la délibération du Conseil Métropolitain du 27 juin 2019 approuvant la Convention 
Intercommunale d’Attributions, 
VU la Convention Intercommunale d’Attributions signée le 11 décembre 2020, 
 
Après en avoir délibéré, 
 
CONSIDÉRANT : 
- que la loi ELAN rend obligatoire la gestion des contingents de réservations de logements 
sociaux en flux, 
- que les bailleurs sociaux doivent se mettre en conformité en lien avec les réservataires avant 
le      24 novembre 2023 et signer une convention de gestion des réservations en flux avec 
chaque réservataire de logement, 
- que la commune est réservataire de logements sociaux au titre de la garantie d’emprunt et 
de subventions apportées aux bailleurs sociaux CDC Habitat, Logéal, Logéo Seine, 3F 
Normanvie, PFN, Quevilly Habitat et Habitat 76, et dispose à ce titre d’un pourcentage 
d’attributions à réaliser en flux chaque année, 
- que ces bailleurs sociaux ont transmis l’état des réservations et le projet de convention, 
- qu’un bilan annuel des attributions est transmis par les bailleurs à la commune réservataire. 
 
DÉCIDE : 
- d’approuver les conventions de gestion du contingent communal en flux, dont le modèle est 
annexé à la présente délibération, entre la commune et les bailleurs sociaux CDC Habitat, 
Logéal, Logéo Seine, 3F Normanvie, PFN, Quevilly Habitat et Habitat 76 ; 
- d’habiliter Monsieur le Maire à signer les conventions de gestion en flux avec ces bailleurs 
sociaux et les actes afférents. 

 

 

 

 

 

 

 

Présents   19      Représentés   5   Excusés   5  Absents   0 

Votants   24 Pour  24      Contre    0 Abstention   0 
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ANNEXE DEL2023-074 
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25. SIGNATURE DE LA CONVENTION AVEC FREDON NORMANDIE POUR LA LUTTE 
COLLECTIVE CONTRE LA CHENILLE PROCESSIONNAIRE DU CHÊNE DANS LE 
DÉPARTEMENT DE SEINE- MARITIME.               

 
Madame MOTTET présente ce rapport dont le contenu est repris dans la délibération qui suit. 
 
REMARQUES - OBSERVATIONS - INTERVENTIONS : 
 

Monsieur le Maire indique qu’il a reçu des plaintes d’habitants à ce sujet. Il explique que c’est 
extrêmement urticant, pour en avoir déjà eu sur les mains, et que c’est très dangereux pour les 
animaux qui peuvent devenir aveugles ou bien en mourir s’ils ingèrent ces chenilles. 
Madame MOTTET rajoute qu’il est effectivement important de contrôler et recenser ce qui nous 
est rapporté.  
 
Monsieur le Maire demande s’il y a des questions et procède au vote. 

 

LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2023-075  D.9.1 ) 

 
 Le Département de Seine-Maritime a mis en place, à l’échelle du département, un plan de 
lutte contre la chenille processionnaire du chêne. En effet, cette chenille est de plus en plus 
présente sur le territoire et engendre des risques environnementaux et sanitaires : elle peut 
occasionner de fortes défoliations aux arbres auxquels elle s’attaque au printemps et 
représente des risques pour la santé humaine et animale liés à son caractère urticant. 
 
Pour développer ce programme de lutte collective, le Département a fait appel à FREDON 
NORMANDIE qui est reconnu comme organisme à vocation sanitaire du végétal et qui 
propose aux collectivités territoriales un accompagnement pour la mise en œuvre d’un plan 
local financé par le Département de Seine-Maritime. 
 
La présence de chenilles processionnaires a été officiellement détectée dans les communes 
de Rouen, Darnétal, Saint-Aubin-Epinay ou encore Boos. 
  
La Ville du Mesnil-Esnard, commune avoisinante, souhaite conventionner avec FREDON 
NORMANDIE pour inscrire cette démarche dans ses espaces verts et mettre en œuvre un 
plan d’actions annuel qui va consister à désigner un référent, un agent de terrain, dont le rôle 
sera de surveiller la présence de ces espèces et d’appliquer les mesures pour prévenir leur 
apparition ou lutter contre leur prolifération. 
À cette fin, le référent devra suivre des formations dispensées par FREDON NORMANDIE. 
Pour une lutte écologique, la commune envisage également l’acquisition et l’installation de 
nichoirs à mésanges et de gites à chauves-souris, des animaux prédateurs de la chenille 
processionnaire. 
 
Afin de bénéficier des actions d’animation et de formation de FREDON NORMANDIE et du 
soutien financier du Département de Seine-Maritime pour l’achat de nichoirs à mésanges et 
de gites à chauves-souris, une convention doit être signée avec FREDON NORMANDIE. 
 
Ayant entendu cet exposé, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L. 2121-29 ; 
 
VU la convention de « lutte collective contre la chenille processionnaire du chêne dans le 
département de Seine-Maritime », ci-annexée. 
 
CONSIDÉRANT d’une part qu’en application de l’article L.2121-29 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, le Conseil Municipal règle par ses délibérations les affaires de la 
commune ; 
 
CONSIDÉRANT les enjeux environnementaux et de santé publique liés à la présence la 
chenille processionnaire du chêne dans le département de Seine-Maritime et la nécessité de 
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lutter contre cette espèce par la mise en place d’un plan local piloté par l’organisme FREDON 
NORMANDIE et financé par le Département ; 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de signer la convention de « lutte collective contre la chenille 
processionnaire du chêne dans le département de Seine-Maritime » pour bénéficier de 
l’accompagnement de FREDON NORMANDIE et de l’appui financier du Département. 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité des votants ; 
 
DÉCIDE de donner son accord à la signature la convention de « lutte collective contre la 
chenille processionnaire du chêne dans le département de Seine-Maritime » conclue entre 
FREDON NORMANDIE et la commune du Mesnil-Esnard jusqu’au 31 décembre 2023. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer les documents afférents à la conclusion de cette 
convention. 

 

 

 

 

ANNEXE DEL2023-075 
 

Présents   19      Représentés   5  Excusés    5 Absents   0 

Votants   24 Pour  24      Contre    0 Abstention   0 
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26. APPROBATION D'UNE CHARTE INFORMATIQUE.               
 

Monsieur le Maire présente ce rapport dont le contenu est repris dans la délibération qui suit. Il 
demande s’il y a des questions et procède au vote. 
 

 

LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2023-076  D.9.1 ) 

 
Le Conseil Municipal est informé qu’un système d’information (SI) se définit comme 
l’ensemble des ressources de la collectivité qui permettent la gestion de l’information et est 
principalement constitué de systèmes informatiques nécessaires au traitement de l’information 
: ordinateurs, programmes, réseau, logiciels, etc.  
 
Le SI a un rôle central dans le fonctionnement de la collectivité et permet d’améliorer 
l’efficacité de son fonctionnement interne. Il est structuré autour de ses composantes 
organisationnelles, humaines et technologiques de façon à assurer les fonctions permettant 
de recueillir, de stocker, de traiter et de diffuser l’information entre l’ensemble des acteurs et 
ainsi de pérenniser l’action de la collectivité de manière sécurisée. 
 
Compte tenu de ce qui précède et au regard des enjeux liés à la maîtrise des risques 
inhérents à l’utilisation du système d’information par les utilisateurs de la collectivité et à 
l’intégrité dudit système, il est proposé aux membres du Conseil d’approuver une charte 
informatique, dont l’objectif est de définir les conditions d’utilisation des ressources 
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informatiques internes et externes accessibles par le biais du réseau informatique de la 
collectivité et ce, dans le respect des lois et règlements en vigueur.  
 
Il est précisé au Conseil Municipal que la charte susvisée retrace les droits et devoirs de 
chaque utilisateur ayant accès au système d’information.  
Elle apporte également une sécurité juridique et technique aux données récoltées, traitées et 
détenues par la collectivité.  
Elle informe par ailleurs les utilisateurs de l’existence d’outils de surveillance et de collecte de 
données sur les moyens informatiques qu’ils utilisent et traite de l’utilisation abusive des outils 
informatiques de la collectivité. 
 
Au surplus et afin de sensibiliser les agents aux enjeux et bonnes pratiques de la sobriété 
numérique, des préconisations en ce sens ont été insérées dans la présente charte. 
 
Le Conseil Municipal est ainsi invité à délibérer sur le contenu du projet de charte informatique 
joint à la présente délibération et celui-ci est informé que ce document sera soumis à la 
signature de chaque agent concerné. 
 
APRÈS avoir entendu cet exposé, 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
VU le règlement UE 2016/679 dit Règlement général sur la protection des données (RGPD) ; 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2121-29 ; 
VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ; 
VU la loi n° 2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles ; 
VU la loi n° 2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à l'économie 
circulaire (AGEC) ;  
VU la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et 
renforcement de la résilience face à ses effets (Climat et résilience) ; 
VU la loi n° 2021-1485 du 15 novembre 2021 visant à réduire l'empreinte environnementale 
du numérique en France (REEN) 
VU l’avis du comité social territorial en date du 14 septembre 2023 ; 
 
CONSIDÉRANT d’une part, le rôle central que revêt le système d’information (SI) dans le 
fonctionnement de la collectivité, lequel permet d’améliorer l’efficacité de son fonctionnement 
interne. 
 
CONSIDÉRANT d’autre part, les enjeux liés à la maîtrise des risques inhérents à l’utilisation 
du système d’information par les utilisateurs de la collectivité et à l’intégrité dudit système, 
 
CONSIDÉRANT enfin, l’intérêt d’adopter une charte informatique destinée à définir les 
conditions d’utilisation des ressources informatiques internes et externes accessibles par le 
biais du réseau informatique de la collectivité et ce, dans le respect des lois et règlements en 
vigueur. 
 
APPROUVE la charte informatique jointe à la présente délibération. 
 
EST INFORMÉ que cette charte sera soumise à la signature de chaque agent concerné. 
 
CHARGE Monsieur le Maire de la mise en œuvre de cette délibération. 

 
 

 

            
  

 

Présents   19      Représentés     5 Excusés   5  Absents   0 

Votants   24 Pour  24      Contre    0 Abstention   0 
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27. APPROBATION D'UNE CONVENTION POUR LA CRÉATION D'UN GROUPEMENT DE 
COMMANDES POUR DES PRESTATIONS DE FORMATIONS HYGIÈNE ET SEÉCURITÉ.            

 
Monsieur le Maire présente ce rapport dont le contenu est repris dans la délibération qui suit. 
Il demande s’il y a des questions et procède au vote. 
 

 

LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2023-077  D.9.1 ) 

 
 

Le Conseil Municipal est informé que dans le but de réaliser des économies d’échelle, il 
apparaît opportun de s’associer entre collectivités pour constituer un groupement de 
commandes, conformément à la faculté prévue aux articles L2113-6 à L2113-8 du Code de la 
Commande Publique. 
 
Dans un tel cas et selon les dispositions de ce même article, une convention constitutive est 
signée par les membres du groupement. Elle définit les modalités de fonctionnement du 
groupement et désigne un coordonnateur parmi ses membres et ce, dans le respect des 
règles prévues par les textes régissant les marchés publics. Ce dernier est chargé d’organiser 
la procédure de consultation et l’ensemble des opérations de sélection d’un ou de plusieurs 
cocontractants. 
 
Le Conseil Municipal est ainsi informé que les communes d’Elbeuf-sur-Seine, Bois-Guillaume, 
Caudebec-les-Elbeuf, Déville-lès-Rouen, Grand-Couronne, Grand-Quevilly, Le Mesnil-Esnard, 
Mont-Saint-Aignan, Petit-Couronne, Rouen, Saint-Pierre-lès-Elbeuf, Sotteville-Lès-Rouen et 
Saint-Étienne du Rouvray souhaitent s’associer par le biais d’une convention de groupement 
de commandes en vue de la passation d’un marché public pour l’achat de prestations de 
formations hygiène et sécurité. 
 
La convention ci-jointe désigne la ville d’Elbeuf-sur-Seine comme coordonnateur du 
groupement de commandes. Cette dernière est chargée, outre l’organisation de la procédure 
de consultation, de signer et de notifier le marché. 
 
Néanmoins, il est entendu que chacun des membres du groupement est tenu de s’assurer de 
la bonne exécution du marché pour ce qui le concerne. Le groupement de commandes est 
donc constitué jusqu’à la notification par le coordonnateur des marchés de chacune des 
communes. 
 
Il est donc soumis à l’avis du Conseil l’approbation de la convention susvisée. 
 
APRÈS avoir entendu cet exposé, 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L 2121-29 ; 
VU le Code de la Commande Publique, et notamment ses articles L2113-6 à L2113-8 ; 
 
CONSIDÉRANT, afin de réaliser des économies d’échelle, qu’il apparaît opportun de 
s’associer entre collectivités pour constituer un groupement de commandes, conformément à 
la faculté prévue aux articles L2113-6 à L2113-8 du Code de la Commande Publique. 
 
CONSIDÉRANT d’autre part l’intérêt de signer une convention de groupement de commandes 
entre les Villes d’Elbeuf-sur-Seine, Bois-Guillaume, Caudebec-les-Elbeuf, Déville-lès-Rouen, 
Grand-Couronne, Grand-Quevilly, Le Mesnil-Esnard, Mont-Saint-Aignan, Petit-Couronne, 
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Rouen, Saint-Pierre-lès-Elbeuf, Sotteville-Lès-Rouen et Saint-Étienne du Rouvray pour la 
passation d’un marché public pour l’achat de prestations de formations hygiène et sécurité, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à recourir au groupement de commandes et à signer la 
convention constitutive du groupement de commandes avec les Villes d’Elbeuf-sur-Seine, 
Bois-Guillaume, Caudebec-les-Elbeuf, Déville-lès-Rouen, Grand-Couronne, Grand-Quevilly, 
Le Mesnil-Esnard, Mont-Saint-Aignan, Petit-Couronne, Rouen, Saint-Pierre-lès-Elbeuf, 
Sotteville-Lès-Rouen et Saint-Étienne du Rouvray et à signer la convention d’adhésion 
annexée à la présente délibération.  
 
DIT que les crédits correspondants sont prévus au budget de l’exercice en cours. 

 
 

 

            
 
 

ANNEXE DEL2023-077 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Présents   19      Représentés     5 Excusés   5  Absents   0 

Votants  24 Pour  24      Contre    0 Abstention   0 
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28. MODIFICATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DE LA CRÈCHE MUNICIPALE « LES 
MESNILOUPS ».                        

 
Madame COCAGNE présente ce rapport dont le contenu est repris dans la délibération qui suit.  
 
Monsieur le Maire demande s’il y a des questions et procède au vote. 

 

LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2023-078  D.9.1 ) 

 
Le règlement intérieur de la crèche municipale « Les Mesniloups » qui a été adopté par une 
délibération du conseil municipal du 22 février 2022 est devenu obsolète. 
 
En effet, des modifications sont devenues nécessaires, notamment suite à un contrôle CAF 
qui a eu lieu sur la structure en mai 2023 et qui nous contraint à modifier et/ou ajouter 
certaines dispositions. Plusieurs protocoles doivent également être joints au règlement 
intérieur : 
- Administration des médicaments et PAI. 
- Conduite à tenir en cas de situation de maltraitance infantile. 
- Alerte intrusion. 
- Situation d’urgence. 
- Mise en sureté des enfants et du personnel de la structure en cas d’intrusion de personnes 

étrangères à l’établissement. 
- Mesures d’hygiène préventives et renforcées. 
- Sorties des enfants. 
 
Le médecin de crèche a également créé, en lien avec les équipes, un protocole d’accueil et de 
suivi de l’enfant malade. Une mise à jour des cas d’éviction en crèche a aussi été réalisée. 
 
De plus, il s’agit d’introduire les dispositions du décret n°2021-1131 du 30 août 2021 relatif aux 
assistants maternels et aux établissements d'accueil de jeunes enfants et modifiant le code de 
la santé publique qui instaure pour toutes les structures petite enfance l’obligation de recruter 
un référent santé et accueil inclusif.  
 
Enfin, quelques dispositions relatives à l’organisation de la structure sont à modifier : 
changement du numéro de téléphone de la crèche, possibilité d’un mode d’accueil dégradé et 
modification de l’âge des enfants accueillis jusqu’à 3 ans révolus suite à l’application de la loi 
Blanquer du 26 juillet 2019.  
 
Ce règlement est mis à jour et distribué aux familles lors de la conclusion du contrat. Les 
familles disposent ainsi de toutes les informations nécessaires concernant le fonctionnement 
de la crèche. 
 
Ce règlement est amené à évoluer et à s’étoffer régulièrement. 
 
Après avoir entendu cet exposé, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L. 2121-29 ; 
 
VU la délibération du conseil municipal du 22 février 2022 ; 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de définir les modalités de fonctionnement de la crèche 
municipale « Les Mesniloups » dans un règlement intérieur ; 
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Le Conseil Municipal, à l’unanimité des votants, 
  
DÉCIDE d’approuver le règlement intérieur de la crèche « Les Mesniloups » 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer ledit règlement.  

 

 

 

 

ANNEXE DEL2023-078 
 

Présents   19      Représentés   5  Excusés    5 Absents   0 

Votants   24 Pour  24      Contre    0 Abstention   0 
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29. MODIFICATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU MULTI-ACCUEIL « LES MESNILOUPS ».                     
 

Madame COCAGNE présente ce rapport dont le contenu est repris dans la délibération qui suit.  
 
REMARQUES - OBSERVATIONS - INTERVENTIONS : 
 

Madame COCAGNE rappelle que la halte-garderie est passée en multi-accueil depuis le 1ᵉʳ 
septembre et que de ce fait, en plus des obligations règlementaires il a fallu rajouter les 
modifications d'horaires puisque le multi-accueil est dorénavant ouvert en continu. 
 
Monsieur le Maire demande s’il y a des questions et procède au vote. 

 

LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2023-079 D.9.1 ) 

 
Le règlement intérieur du multi-accueil « Les Mesniloups » qui a été adopté par une 
délibération du conseil municipal du 1er juin 2023 est devenu obsolète. 
 
En effet, des modifications sont devenues nécessaires, notamment suite à un contrôle CAF 
qui a eu lieu sur la crèche en mai 2023 et qui nous contraint à modifier et ou ajouter certaines 
dispositions. Plusieurs protocoles doivent également être joints au règlement intérieur : 
 
- Administration des médicaments et PAI. 
- Conduite à tenir en cas de situation de maltraitance infantile. 
- Alerte intrusion. 
- Situation d’urgence. 
- Mise en sureté des enfants et du personnel de la structure en cas d’intrusion de personnes 

étrangères à l’établissement. 
- Mesures d’hygiène préventives et renforcées. 
- Sorties des enfants. 
 
Le médecin de crèche a également créé en lien avec les équipes un protocole d’accueil et de 
suivi de l’enfant malade. Une mise à jour des cas d’éviction en crèche a aussi été réalisée. 
 
De plus, quelques dispositions relatives à l’organisation de la structure sont à modifier : 
possibilité d’un mode d’accueil dégradé et modification de l’âge des enfants accueillis jusqu’à 
3 ans révolus suite à l’application de la loi Blanquer du 26 juillet 2019.  
 
Ce règlement est mis à jour et distribué aux familles lors de la conclusion du contrat. Les 
familles disposent ainsi de toutes les informations nécessaires concernant le fonctionnement 
du multi-accueil. 
 
Ce règlement est amené à évoluer et à s’étoffer régulièrement. 
 
Après avoir entendu cet exposé, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L. 2121-29 ; 
 
VU la délibération du conseil municipal du 1er juin 2023 ; 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de définir les modalités de fonctionnement du multi-accueil « Les 
Mesniloups » dans un règlement intérieur ; 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité des votants,  
 
DÉCIDE d’approuver le règlement intérieur du multi-accueil « Les Mesniloups » ; 
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AUTORISE Monsieur le Maire à signer ledit règlement.  
 

 
 

 
 

ANNEXE DEL2023-079 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Présents   19      Représentés   5   Excusés    5 Absents   0 

Votants   24 Pour  24      Contre   0 Abstention   0 
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30. SIGNATURE DE LA CONVENTION DE PARTENARIAT « DISPOSITIF BON TEMPS LIBRE », 
CONCLUE ENTRE LA CAF DE SEINE-MARITIME ET LA COMMUNE DU MESNIL-ESNARD, 
POUR LA PÉRIODE 2023-2027.                       

 
Madame COCAGNE présente ce rapport dont le contenu est repris dans la délibération qui suit.  
 

 

LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2023-080  D.9.1 ) 

 
Dans le cadre de sa politique d’action sociale, la Caisse d’Allocations Familiales de Seine 
Maritime favorise l’accès des enfants et des jeunes de 3 à 11 ans à la pratique de loisirs de 
proximité durant les mercredis et pendant les vacances scolaires. 

 
En effet, l’aide au bon temps libre peut financer l’inscription de l’enfant dans un accueil de 
loisirs agréé et/ou la pratique d’une activité de loisirs, culturelle, artistique, d’éducation aux 
médias et au numérique, d’éducation à la citoyenneté ou sportive (hors compétition) 
dispensée, par une structure agréée ou affiliée à une fédération. 
 
La CAF s’engage donc à participer au financement des activités de loisirs, telles que définies 
à l’article 1 de ladite convention et qui sont dispensées par la structure accueil de loisirs pour 
les enfants bénéficiaires de l’aide « Bon temps libre », conformément aux dispositions prévues 
au règlement intérieur d’Action sociale et dans la limite des crédits disponibles. 

 
La structure Accueil de loisirs du Mesnil-Esnard étant déclaré comme une structure agréée 
Education Populaire-Direction Régionale des Affaires Culturelles, elle s’engage à saisir le bon 
temps libre sur le site désigné en respectant la date limite. Lors de l’inscription, la famille devra 
présenter à la structure Accueil de loisirs la notification qu’elle aura reçue de la CAF (ou MSA) 
accordant l’aide au bon temps libre.  

 
Après avoir entendu cet exposé, 
 
VU le règlement intérieur d’action sociale de la CAF de Seine-Maritime. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L. 2121-29 ; 
 

 
CONSIDÉRANT d’une part qu’en application de l’article L.2121-29 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, le Conseil Municipal règle par ses délibérations les affaires de la 
commune.  
 
CONSIDÉRANT les dispositions réglementaires du règlement intérieur d’action sociale de la 
CAF de Seine-Maritime. 
 
CONSIDÉRANT enfin l’accompagnement bénéfique que la signature de cette convention 
représente pour les familles de la commune.  

 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité des votants ; 
 
DÉCIDE de donner son accord à la signature de la convention de partenariat « Dispositif bon 
temps libre », conclue entre la CAF de Seine-Maritime et la commune du Mesnil-Esnard pour 
la période 2023-2027. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer les documents afférents à la conclusion de cette 
convention 
 

 Présents   19      Représentés   5   Excusés    5 Absents   0 

Votants   24 Pour  24      Contre    0 Abstention   0 
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ANNEXE DEL2023-080 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 
        127 

 
 



 

 

 
        128 

 
 
 

31. RENOUVELLEMENT ET SIGNATURE DE LA CONVENTION DE PRESTATION DE SERVICE 
CONCLUE AVEC LE DOCTEUR MURIEL SAAS POUR LA PÉRIODE DU 1ER JANVIER 2024 
AU 31 DÉCEMBRE 2025.                      

 
Madame COCAGNE présente ce rapport dont le contenu est repris dans la délibération qui suit.  
 
REMARQUES - OBSERVATIONS - INTERVENTIONS : 
 

Madame COCAGNE explique que le Docteur SAAS intervient à la crèche pour faire des 
promotions de santé auprès du personnel, délivrer des informations et veiller à la formation des 
mesures préventives d'hygiène, comme par exemple les protocoles d'urgence lors du Covid, et 
qu’elle intervient également en consultation auprès des enfants afin d’établir le certificat médical 
pour l'admission en crèche. Elle indique que vient s'ajouter aux différentes interventions du 
Docteur SAAS un nouveau rôle de Référent Santé et Accueil Inclusif (RSAI) devenu obligatoire 
pour les crèches et haltes-garderies qui consiste à faciliter l’inclusion des enfants en situation de 
handicap ou atteints d’une maladie chronique. 

 

LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2023-081  D.9.1 ) 

 
Le décret n°2010-613 du 7 juin 2010 relatif aux établissements et services d’accueil des 
enfants de moins de six ans, les crèches et les haltes-garderies d’une capacité supérieure à 
dix places doivent s’assurer du concours régulier d’un médecin spécialiste ou qualifié de 
pédiatrie ou à défaut de celui d’un médecin généraliste possédant une expérience particulière 
en pédiatrie.  
Le rôle du médecin au sein des structures est : 

- D’assurer les actions d’éducation et de promotion de la santé auprès du personnel 
- De veiller à l’application des mesures préventives d’hygiène générale (par exemple, 

établir les protocoles d’urgence) 
- De s’assurer que les conditions d’accueil permettent le bon développement et 

l’adaptation des enfants dans l’établissement 
- D’établir le certificat médical autorisant l’admission de l’enfant (obligatoire pour les 

enfants de moins de 4 mois) 
 
Le décret n°2021-1131 du 30 août 2021 relatif aux assistants maternels et aux établissements 
d'accueil de jeunes enfants et modifiant le code de la santé publique, instaure pour toutes les 
structures petite enfance, notamment les crèches et les haltes-garderies, l’obligation de 
recruter un référent santé et accueil inclusif. 
 
La précédente convention fixant les modalités d’intervention et de prestation de service du 
médecin expirant le 31 décembre 2023. 

 
Après avoir entendu cet exposé, 
 
VU le décret n°2010-613 du 7 juin 2010 relatif aux établissements et services d’accueil des 
enfants de moins de six ans, les crèches et les haltes-garderies d’une capacité supérieure à 
dix places. 
 
VU le décret n°2021-1131 du 30 août 2021 relatif aux assistants maternels et aux 
établissements d'accueil de jeunes enfants et modifiant le code de la santé publique. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L. 2121-29 ; 

 
CONSIDÉRANT d’une part qu’en application de l’article L.2121-29 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, le Conseil Municipal règle par ses délibérations les affaires de la 
commune.  
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CONSIDÉRANT les dispositions réglementaires du décret n°2010-613 du 7 juin 2010 et du 
décret n°2021-1131 du 30 août 2021 relatif à l’obligation de recruter un référent santé et 
accueil inclusif. 
 
CONSIDEÉRANT enfin l’accompagnement bénéfique que la signature de cette convention 
représente pour la commune.  
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité des votants,  
 
DÉCIDE de donner son accord au renouvellement et à la signature de la convention de 
prestation de service conclue avec le Docteur Muriel Saas le 1er décembre 2023 pour la mise 
en œuvre des dispositions réglementaires. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer les documents afférents à la conclusion de cette 
convention.  

 

 

 

 
ANNEXE DEL2023-081 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Présents   19      Représentés   5 Excusés    5 Absents   0 

Votants   24 Pour  24      Contre    0 Abstention   0 
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32. SIGNATURE DE LA CONVENTION DE PARTICIPATION FINANCIÈRE ENTRE LA COMMUNE 
DU MESNIL-ESNARD ET L’ASSOCIATION NORMANDIE LORRAINE, POUR LA PRISE EN 
CHARGE DES REPAS DES ENFANTS ET ACCOMPAGNATEURS DE LA CLASSE « UNITÉ 
D’ENSEIGNEMENT EXTERNALISÉE » ACCUEILLIS AU SEIN DE L’ÉCOLE PUBLIQUE 
ÉDOUARD HERRIOT.                    

 
Monsieur le Maire présente ce rapport dont le contenu est repris dans la délibération qui suit.  
 
REMARQUES - OBSERVATIONS - INTERVENTIONS : 
 

Monsieur le Maire explique que la convention est arrivée à échéance et qu’il faut donc la 
renouveler, qu’elle permet la facturation à l’association des repas de ces élèves, qui restent donc 
plus longtemps à l’école Herriot, au tarif de la ville bien que ces enfants soient externes. 

 

LA DÉLIBERATION SUIVANTE EST ADOPTÉE : (2023-082  D.9.1 ) 

 
La présente convention a pour objet de fixer les conditions dans lesquelles l’association 
Normandie Lorraine s’est engagée à participer financièrement à la prise en charge des repas 
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des quatre enfants et de leurs quatre accompagnateurs, de la classe « Unité d’enseignement 
externalisée » accueillis au sein de l’école publique Edouard Herriot.  
 
Ces repas sont facturés par la société de restauration Sodexo auprès de la commune du 
Mesnil-Esnard. Par une délibération du Conseil municipal du 23 mars 2023, la commune a 
adopté les tarifs de restauration scolaire applicables du 1er septembre 2023 au 31 août 2024. 
Cette délibération est annexée à la présente convention. Ainsi, voici les tarifs appliqués :  
 
Tarifs applicables à partir du 1er septembre 2023 : 
 
Repas enfant : 4,95€ 
Repas adulte : 5,00€ 
 
L’association Normandie Lorraine se libèrera de son obligation envers la commune du Mesnil-
Esnard, par règlement d’une participation financière correspondant au nombre de repas 
consommés mensuellement. Ce règlement s’effectuera mensuellement, après réception d’un 
mémoire financier auprès de la Trésorerie de Mesnil-Esnard. 

 
La présente convention est établie du 1er janvier au 5 juillet 2024. 
 
Après avoir entendu cet exposé, 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L. 2121-29 ; 
 
CONSIDÉRANT d’une part qu’en application de l’article L.2121-29 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, le Conseil Municipal règle par ses délibérations les affaires de la 
commune.  
 
CONSIDÉRANT d’autre part le besoin du Centre Normandie Lorraine de faire déjeuner ces 
enfants et leurs accompagnateurs au sein de la cantine scolaire du Mesnil-Esnard. 

 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité des votants ; 
 
DÉCIDE de donner son accord à la signature de la convention de participation financière entre 
la commune du Mesnil-Esnard et l’association Normandie Lorraine pour la prise en charge des 
repas des enfants et accompagnateurs de la classe « Unité d’enseignement externalisée » 
accueillis au sein de l’école publique Édouard Herriot 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer les documents afférents à la conclusion de cette 
convention.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Présents   19      Représentés   5   Excusés    5 Absents   0 

Votants   24 Pour  24      Contre    0 Abstention   0 
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ANNEXE DEL2023-082 
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QUESTIONS DIVERSES ÉCRITES 
 
 

Par la liste « MESNIL-ESNARD 2020 »  
(Fabrice LOUVET, Nadège BURBAU, Jacques BAVENT et Kelly HODSON) 

 
 
Avant de passer aux questions écrites, Monsieur le Maire autorise Madame MOTTET à faire 
une intervention. 
 
Madame MOTTET : conformément à notre programme, nous avons mené en début de mandat 
des audits énergétiques de nos bâtiments communaux, des audits cofinancés par l'ADEME 
(l’agence de la transition écologique) et avons opté pour la mise en place d'un CPE (contrat de 
performance énergétique). Cela signifie que notre prochain prestataire énergie assurera non 
seulement le chauffage de nos bâtiments, mais s'engage à assurer leur rénovation énergétique 
selon une programmation et avec des objectifs précis. Nous en sommes au stade d'appel 
d'offres. En parallèle, afin d’envisager nos possibilités de sortir des énergies fossiles pour des 
sources d’énergie renouvelables, nous avons fait appel à la Métropole pour la réalisation d’une 
étude d’opportunité pour l’installation d’une chaufferie centralisée à plaquettes forestières pour 
chauffer les 8 bâtiments communaux situés au centre-ville. Cette étude nous a montré qu’il était 
pertinent d’ajouter à l’appel d’offres du CPE une PSE (prestation supplémentaire éventuelle) 
consistant à mettre en place une telle chaufferie reliée à un réseau de chaleur. 
Aussi, afin de nous aider à la prise de décision, j'ai demandé à l'ingénieur qui a mené cette étude 
d'opportunité d'organiser pour tous les élus de la commune une visite d'une installation de ce 
type. Il en existe une à Malaunay, c’est une chaufferie à bois centralisée qui chauffe un certain 
nombre de bâtiments. Vous êtes donc invités à participer, si vous le souhaitez, à une visite de 
cette chaufferie centralisée le mercredi 18 octobre à 14 heures. Pour cela, il suffit de m'envoyer 
un mail. 
 
Monsieur le Maire invite les élus intéressés par cette proposition à se rapprocher de Madame 
MOTTET et énonce la première question écrite : 

 
 

PISCINE 

 
Questions de Fabrice LOUVET  
 
Monsieur le Maire, directement ou indirectement (en tant qu’adjoint de l’équipe précédente), vous 
avez participé au projet. Notre commune est le plus important contributeur de ce projet. 
Quel est et quel sera l’impact de ce fiasco sur le budget de la commune (investissements et 
fonctionnement) ?  
Pourquoi avoir subi des décisions et des solutions techniques pendant des années et attendre 
septembre 2023 pour prendre la parole dans le bulletin (et vous désolidariser) ?  
Vous êtes l’un des responsables de ce fiasco. Que comptez-vous faire ?    
 
RÉPONSES - INTERVENTIONS : 
 
Monsieur le Maire : non, je n’ai pas participé au projet. Oui, notre commune est le plus important 
contributeur de ce projet. Je ne sais pas quel sera l’impact sur le budget. Je ne me désolidarise 
pas. Je constate que les décisions qui ont été prises ultérieurement dans un précédent mandat 
présentent des risques très importants d’abord pour l’ouverture puis pour le fonctionnement. 
Dans le précédent mandat, j'étais premier adjoint en charge des travaux et c'est le Maire, lui seul, 
qui a participé à la mise en place de cette piscine sans jamais communiquer des éléments à 
l'équipe. Puisque c'est une entente intercommunale, nous assumons. J'ai demandé au Préfet si 
je pouvais sortir de cette entente, il m’a répondu que c’est impossible.  
Monsieur LOUVET : vous avez demandé à sortir quand ? 
Monsieur le Maire : dès le début du mandat. 
Monsieur FLEUTRY : à partir du moment où l’on a pris connaissance du dossier il y a plus de 
deux ans, on a étudié les solutions techniques et on s’est opposés au choix du biominéral. 
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Monsieur le Maire : c'est à dire que nous avons découvert que c'était quelque chose qui n'était 
pas légal, il n'y a pas de loi qui régisse ce type de filtration. C'est pour cela que ça pose 
problème. Si nous avions décidé d'attendre que les lois soient créées, que l'ARS (agence 
régionale de santé) élabore des protocoles de contrôle, nous aurions pu faire marche arrière, 
démarrer avec une solution qui ne soit pas forcément chlorée et ouvert la piscine il y a deux ans. 
Mais ce n'est pas le cas. Pourquoi ? Parce que l’on s'obstine à vouloir un système de filtration 
biominéral. Je n'en dirai pas plus.  
Monsieur LOUVET : sur le site du syndicat, ou un autre site je ne sais plus très bien, il est 
indiqué que le dispositif est légal. 
Monsieur FLEUTRY : je ne sais pas où vous avez trouvé ce site ! Ce n'est pas le site de 
l'architecte ? Parce que les architectes vous disent toujours que tout fonctionne parfaitement. 
Monsieur le Maire : c’est sûr cela fonctionne ! 
Monsieur FLEUTRY : oui ce dispositif-là est légal dans le cadre de ce que l’on appelle un plan 
d'eau de baignade naturelle. Une baignade naturelle ce n'est pas une piscine donc les conditions 
d'accueil ne sont pas les mêmes. Nous disons que ce n'est pas légal dans le cadre de la piscine 
parce que c'est vrai. Mais dans le cas d'une baignade naturelle, c'est légal. Et quand on nous 
parle de la piscine de Montreuil, ce système est uniquement utilisé dans le plan d’eau extérieur, 
pas dans la piscine couverte.  
Monsieur LOUVET : il y a quelque chose qui m'échappe quand même. Pourquoi a-t-on validé à 
l'époque un dispositif qui n'était pas légal ? 
Monsieur le Maire : il faut vous adresser aux anciens Maires. Je ne suis pas responsable de ce 
fiasco, bien au contraire, j’essaie de faire changer les idées des autres membres de l’EICAPER, 
mais ils ne le veulent pas. 
Monsieur LOUVET : je trouve que vous sortez du bois un peu tard ! 
Monsieur le Maire : j’ai été élu en 2020, dès 2020 j’ai contesté. Dans un syndicat, c’est le 
système démocratique : une commune égale à une voix. Cela vous convient comme réponse ? 
Monsieur LOUVET : pour ce soir, oui ! Je verrai demain. Je vous appelle. 

 

STADE BILYK 

 
Questions de Fabrice LOUVET  
 
Lors de la réunion publique, vous avez indiqué que les travaux pourraient être terminés pour la 
rentrée 2024. Sachant qu’ils pourraient démarrer en mars 2024, maintenez-vous cette date de fin 
des travaux ?  
Pourquoi n'avez-vous pas concerté les riverains en amont du projet ? 
Allez-vous répondre favorablement aux demandes des riverains, à savoir faire un mur antibruit, 
des clôtures et ouvrir des discussions pouvant apaiser leur colère légitime ? 
Allez-vous soumettre avant de commencer les travaux, le projet paysager dans le cadre d'une 
nouvelle réunion publique ?  
 
RÉPONSES - INTERVENTIONS : 
 
Monsieur le Maire : pour pouvoir concerter les gens, il faut proposer quelque chose. Nous 
proposons des hypothèses aux riverains, des projets concrets et réels, puis nous leur 
demandons leur avis. Ce sont eux qui décident, s’ils ne le veulent pas, nous ne le faisons pas. 
C'est comme cela que nous procédons. Vous, vous avez un fonctionnement différent. 
Concernant la demande d’un mur antibruit, je vous signale que les riverains ont acheté leur 
maison alors même que le stade existait déjà, il y avait donc déjà des nuisances normales liées à 
la présence d’un stade. 
Monsieur FLEUTRY : Les nuisances nous les avons intégrées dans le projet. Par exemple, la 
tribune sera petite et pas très haute, elle comptera 100 places, avec juste des vestiaires en 
dessous et une salle de convivialité. Nous l’avons placée de façon à ce qu'elle soit au milieu du 
stade et qu'elle ne génère pas de nuisances directes au bord du voisinage. Nous avons aussi 
intégré les pare-ballons, etc. Les riverains sont mécontents aujourd'hui pas tant du projet, mais 
de la situation actuelle qu'ils connaissent. Il est vrai qu'aujourd'hui, et c'est pour cela qu’il est 
important de faire évoluer rapidement ce dossier-là, avec l'histoire des marnières, il y a des accès 
partout et le stade n’est plus surveillé. Nous n’allions pas engager des frais pour sécuriser 
totalement le stade sachant que nous allions y faire des travaux. Aujourd'hui, les riverains râlent 
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et c'est légitime, je peux vous l'accorder, parce qu'il y a un usage détourné de ce stade. C'est à 
dire qu'il y a des personnes qui viennent jouer peut-être un peu trop tard le soir sur le terrain de 
foot principalement ou qui mettent de la musique. Ce sera terminé demain parce que les terrains 
de foot seront fermés. L’idée est quand même de garantir un accès libre à des équipements 
publics. Mais ces équipements-là seront rapprochés du bord de la route, à l'entrée du stade Bilyk 
et donc éloignés des voisins. Concernant un mur antibruit tout le long de la clôture, nous ne 
l’avons pas envisagé, parce que d'abord c'est coûteux, ensuite c'est massif, c'est artificialisé, et 
c’est moche ! Nous considérons que les riverains seront soumis à des nuisances normales liées 
à la présence d'un stade, c'est à dire un match le dimanche et le samedi, un peu d’entraînement, 
etc. Par contre, il sera peut-être justifié au niveau du parking parce que seule une noue va 
séparer ce dernier de la clôture des trois habitations, cela ne va certainement pas être suffisant. 
Nous prenons donc en compte toutes les demandes des riverains mais il ne faut pas confondre 
les problématiques liées à l’état actuel du parc et la façon dont nous allons l'équiper demain. 
Monsieur le Maire : à la fin de la réunion publique, j’ai discuté avec des voisins limitrophes du 
stade et leur ai expliqué qu’un mur d’1m80 tout le long de leur propriété située plein sud allait 
occulter le soleil et la luminosité. Ils m’ont répondu qu’effectivement ils ne pouvaient pas accepter 
ce type de solution et que peut-être de la végétation un peu haute pourrait convenir. Nous 
sommes donc toujours dans l’échange et la discussion avec les riverains. 
Monsieur FLEUTRY : nous ne sommes pas bornés. Cependant, je considère qu’il s’agit d’un 
projet d'intérêt général et que par conséquent nous irons jusqu'au bout, que pour cela nous 
devons mettre des limites à ce qu’il est possible de faire mais aussi en termes de délais, 
notamment vis-à-vis des démarches administratives : permis d'aménager, consultation, etc. 
Ensuite la construction est rapide, ce sont des terrains plats. Est-ce que ce sera terminé pour 
septembre ? Je suis confiant, mais vous savez comme moi qu’il peut y avoir des aléas sur un 
chantier, comme un aléa climatique, surtout à la période à laquelle il va débuter, et cela va 
dépendre aussi de l’entreprise avec laquelle nous travaillerons, si elle tiendra les délais imposés. 

 

AMÉNAGEMENT DE LA CASERNE 

 
Questions de Fabrice LOUVET  
 
Pouvez-vous donner des précisions sur l'avancement des discussions avec les riverains ?  
L’architecte a-t-il répondu aux demandes de modifications du projet ?  
Quel sera l’emplacement de la sortie du parking souterrain ?  
 
RÉPONSES - INTERVENTIONS :  
 

Monsieur le Maire : Nous avons discuté avec l'architecte et lui avons indiqué que nous 
souhaitions des brise-vue et de la végétalisation, côté Allée des roses un pan coupé sur le toit qui 
donne sur la propriété de Madame DUVAL, nous avons reculé l'entrée du parking sous le 
bâtiment pour s'éloigner de la maison de Madame DUVAL et proposé un mur végétalisé plus ou 
moins acoustique. L’entrée va se située vers le rond-point, au bout du bâtiment, sous la police 
municipale. Il y aura une sortie piétonne. 
Monsieur LOUVET : pas loin quand même ? 
Monsieur le Maire : assez loin quand-même parce que le bâtiment va faire trente mètres de 
long. Nous sommes en phase APD (avant-projet définitif), c’est-à-dire que nous avons lancé la 
création des plans.  

 

ESPACE SAINT-JEAN 

 
 Questions de Fabrice LOUVET  
 
Vous supprimez 73 places de stationnement pour les remplacer par un système de 
stationnement qui rendra encore plus difficile la circulation des voitures aux heures de pointe au 
niveau du rond-point actuel. Cette décision de suppression a été prise sous prétexte que la 
personne qui a fait le projet a considéré que le parking actuel était sous utilisé en journée. Vous 
n'avez pas rectifié cette absurdité. 
Est-ce que vous allez revoir ce problème ? 
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RÉPONSES - INTERVENTIONS :  

 
Monsieur le Maire : j’adore vos questions ! Elles ne sont pas agressives du tout et très 
constructives. Donc je vais passer la parole à Olivier DE VALICOURT. 
Monsieur DE VALICOURT : j'ai peur que vous fassiez une petite confusion. Quand l’on prend le 
cahier des charges du parc Saint-Jean, il s’agit d’ouvrir cet espace vert et d’en faire une aire de 
jeux. Nous avons essayé de voir un peu plus loin en se disant qu’il fallait intégrer ces travaux-là 
dans une vision plus prospective, en vue de projets futurs. Dès lors nous avons demandé à 
l'architecte de réfléchir à l'aménagement de l'ensemble du quartier, c'est à dire tout le long de 
l'îlot qui va jusqu'à la salle des fêtes, rue Pasteur. Il nous a dit que le parking d'aujourd'hui en 
demi-lune, qui compte 72 places, est mal conçu car l’espace n’est pas bien utilisé. Il nous a donc 
proposé un autre schéma, mais il ne supprime pas les 72 places puisqu'il les remplace. C'est 
donc une vision pour l'avenir parce que pour l'instant ce n’est absolument pas missionné. Il n'y a 
donc pas suppression du parking, il y a un réaménagement de celui-ci pour gagner plus de place 
pour les espaces verts, pour le marché, etc. Nous sommes actuellement sur les phases deux et 
trois du projet, c'est à dire l'ouverture de l'espace Saint-Jean, le réaménagement de l'espace vert 
et de l'aire de jeux. J’espère pouvoir en parler au prochain Conseil. Mais l’on ne touche 
absolument pas au reste pour le moment, pas avant que le projet Caserne ne soit fait car cela va 
réorganiser les flux de circulation dans le quartier. La prospective est non seulement de travailler 
effectivement sur le parking, mais aussi sur la rue des Pérêts, parce qu'il y a beaucoup de 
circulation, la requalification de toute la rue Pasteur et puis le rond-point qui pourrait être 
transformé en une place partagée piétons-voitures. Mais nous ne faisons rien pour l'instant. 

 
 

ENTRETIEN DES ESPACES VERTS 

 
Question de Fabrice LOUVET  
 
La commune est mal entretenue. Quelles en sont les explications ?  
 
RÉPONSES - INTERVENTIONS : 
 
Monsieur le Maire : depuis le temps que l’on en parle ! Vous savez très bien que nous n’avons 
plus le droit d’utiliser des produits phytosanitaires. Nous avons engagé une société qui réalise le 
nettoyage des rues, c’est-à-dire le balayage mécanique des rues et l’arrachage des herbes dans 
les caniveaux. Mais l’arrachage détériore plus qu’il n’améliore et cela repousse aussitôt. Vous 
pouvez regarder les communes avoisinantes, elles sont comme nous, elles ont les mêmes 
problèmes. 
Monsieur LOUVET : je regarde les autres communes, je les trouve mieux entretenues ! 
Monsieur DE VALICOURT : c’est quelque chose qui nous préoccupe, nous en avons 
récemment parlé avec le responsable de la voirie et des espaces verts qui nous a répondu que 
c’est le cauchemar. Les communes avoisinantes ont des voiries plus récentes que les nôtres tout 
simplement, nos voiries ont une quarantaine d'années, elles datent de la construction des 
lotissements et des travaux de l'époque, et une voirie cela dure quarante ans. De plus, la 
politique sur les précédents mandats a été de refaire des voiries avec de l'enrobé à froid, qui, 
vous le verrez un peu partout, s'effrite, au lieu de les refaire complètement comme l’on fait 
maintenant avec la Métropole. De ce côté-là, la Métropole a quand même une valeur ajoutée très 
importante. Le problème, c'est que l’on ne peut pas refaire toute la commune. La voirie et les 
espaces verts sont quand même deux choses différentes : sur la voirie, il y a ce que l’on appelle 
les files d'eau, ce qui se trouve entre la chaussée et le trottoir, si l’on regarde bien ça s'effrite de 
partout, il y a de la terre et évidemment ça pousse. Quand nous passons la balayeuse 
mécanique, ça n'arrange pas les choses, au contraire ça les dégrade. Nous envisageons 
notamment des joints avec du ciment, mais cela représente un travail énorme avec 80 kilomètres 
de trottoir, enfin tous ne sont en mauvais état. La ville de Rouen expérimente une résine et nous 
sommes en train de faire un essai aussi. Il n'y a pas de solution idéale. Il faut prendre son mal en 
patience et accepter pour l'instant, dans toutes nos villes, que l’on ait un peu trop de mauvaises 
herbes. Ça c'est la voirie, parce que vous parlez aussi des espaces verts. Les espaces verts 
c'est aussi très difficile parce qu’l y a des périodes climatiques qui peuvent être très compliquées, 
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avec alternance de sécheresse, de vent, de chaleur. Donc tout pousse dans tous les sens. De 
plus, nous sommes en gestion différenciée (gestion par la Métropole), ce qui n'est pas toujours 
facile. Nous faisons des choses quand-même : Place Charles de Gaulle et rue des Pérêts, vous 
avez dû voir, que nous refaisons toutes les jardinières parce que justement ça pousse dans tous 
les sens. Il n'y a plus de mauvaises herbes, il n’y a que des plantes. Nous avons repris tout le 
travail qu’avait fait la Métropole. Nous avons commencé près des écoles et allons remonter 
jusqu'en haut avec pour principe d’installer des structures et d'enlever ce champ dans la ville qui 
n'est pas satisfaisant avec ces canisses qui se dégradent. Nous avons fait quelque chose de plus 
structuré à base de traverses, de mieux aménagé, nous replantons des arbustes, de la pelouse. 
Nous avons également réaménagé le rond-point. Il faut accepter que nos espaces verts ne soient 
plus au carré tant que nous n’aurons pas trouvé le produit biologique miracle qui permettra de 
lutter contre les mauvaises herbes, mais toutes les villes sont logées à la même enseigne. 
Monsieur BAVENT : il y a une reprise de l’entretien de la ZAC du Champ Cornu par la 
commune. A cette occasion, vous deviez négocier une réfection de la toute la zone, y compris le 
square de Savoie. 
Monsieur le Maire : le square de Savoie ne fait pas partie de la négociation car il est en mauvais 
état et ne fait pas partie du plan pluriannuel d’investissement. 
Monsieur BAVENT : je vais aller jusqu'au bout de mon raisonnement, vous allez voir de quoi je 
veux parler. Le bitume a été refait à certains endroits, du bitume rouge, cela va bien dans 
l'ensemble du square, mais il y a des endroits où il y a trop peu d'épaisseur et les mauvaises 
herbes poussent. Lorsque j’ai fait bitumer mon entrée, j’en ai profité pour faire réaliser à mes frais 
un bitumage du triangle qui n'était pas entretenu, il y avait des herbes folles. Depuis il n’y a plus 
de problème. 
Monsieur le Maire : nous allons en informer la Métropole pour qu’elle intervienne. 
Monsieur BAVENT : je ne savais pas si je devais m’adresser à vous pour cela. 
Monsieur le Maire : C'est à nous, nous allons transmettre à la Métropole que nous rencontrons 
une fois par mois pour parler de tout ce qui est aménagement des voiries et des trottoirs. Il y a 
beaucoup de pieds de mur et de haies débordantes chez les propriétaires, nous leur envoyons 
des courriers mais ce n'est pas très efficace, ce qui est efficace c’est de les faire tailler et de leur 
envoyer la facture.  

 

TRVAUX DANS LES ÉCOLES 

 
Questions de Fabrice LOUVET  
 
Pouvez-vous nous faire la liste des travaux qui ont été faits pendant les congés d'été ? 
 
RÉPONSES - INTERVENTIONS : 

 
Monsieur le Maire : je passe puisque cela a été évoqué en début de séance. 

 

PARC DU HAUT LESCURE 

 
Questions de Fabrice LOUVET  
 
Dans le cadre de l’achat des terrains du parc du Haut Lescure, la SAFER a-t-elle été consultée ? 
Si oui, quels sont les motifs avancés (sachant qu’elle a l’obligation de motiver sa décision) ? 
 
RÉPONSES - INTERVENTIONS : 
 
Monsieur le Maire : c’est le notaire qui contacte la SAFER (Sociétés d'aménagement foncier et 
d'établissement rural), nous en avons bien eu confirmation mais nous n’avons pas les éléments 
pour vous répondre. Il faudrait que l’on consulte le notaire Maître BOUGEARD. Nous vous 
donnerons la réponse la prochaine fois. C’est une zone naturelle boisée donc cela a été fait. 
Monsieur DE VALICOURT : si je peux intervenir, je connais très bien la procédure auprès de la 
SAFER. Une déclaration d’intention d'aliéner est obligatoirement adressée à la SAFER avant 
l’acte de vente dès qu’il s’agit d’un bien agricole. Dans notre cas c'est publié, tout ce qui est 
terres agricoles est publié à la SAFER pour qu’elle puisse éventuellement exercer son droit de 




